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I • IllTROpUCTlmr

1. L'Asse~b1Ge .eenerale, u la 4~me ceance pl~niGre de sa trente-quatrieme session,
tenue le 21 s~ptembre 1979, a decid~ d'inscrire a l'ordre du jour de la session le
rapport de la Con~ission dll droit international sur les travaux de sa trente-et­
uni~me session 1/ (point 108 de l'ordre du jour) et d'en confier l'examen ~ la. .,,, . ~ ...
S1x1ume Cornm1ss10n.

2. La Sixieme Commission a examinG le rapport a ses 38eme a 52eme, 5geme et
60eme seancee, tenues dU 12' au 26 n'dvembre et les 4 'et 5 dccembre 1979 2/. A
sa 60eme seance, le 5 decembre, la Corronission a adopte par consensus le-projet
de resolutionA/C.G/34/L.21 qui avait ~t(. present~ par 41 Etats.. .
3. A sa 105eme seance, tenue le 17 dG~embre 1979, l'Assemblee generale a adopte,
sans proceder a un vote, letex~e de la rusolution 34/11tl que lui avait recommande
la Sixieme Commission. Au paragraphe 12 de cette r~solution, l'Assemblee priait
le SecrGtaire general; 'en-tre' mitres, d' etablir a l' intention de la Cormniss ion du
droit international un rcsum6 th~matique des debacs de cette commission. Le
present resume th6matique a Ct6 etabli par le Secretariat en consequence;

1/ Documents officiels de l'Assevfulee generale, trente-guatrieme session,
SU1'pl€ment No 10 (A/31nO et Corr.1).

2/ A/C.6/34/SR.38 a 52, 59 et 60.

I . . ·
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A. Observations generales sur lea travaux de la Commission
du droit international et le processus de codification

4. Les rcpresentants ont generalement reconnu que la trente-et-unieme session
de la Commission Ju droit international avait donne d'excellents resultats concrets,
comme le prouvait son rapport. lIs ont exprime leur satisfaction a l'egard du
volume de travail consideral)le realise sur les questions examinees lors de ,cette
session. Le rapport de la Commission attestait que des progres considerables
avaient ete accomplis au sujet de questions qui etaient a l'ordre du jo~r de la
CDI depuis de nombreuses annees. La premiere lecture du projet d'articles sur
la succession d'Etats dans des matieres autres que les traites avait ate achevee
en attendant d' autres travaux ~,rentu.els sur la question des archives d' Etat • Qui
plus est, la premi0re lecture du projet d'articles sur les traites conclus entre
Etats et organisations internationales ou entre organisations internationales
avait progresse consirlerable~~nt. Enfin, la premiere lecture de la premiere
partie du projet d'articles sur la responsabilitG des Etats etait presque achevee.
La Commission avait ~~alement procede a des discussions de fond sur d'autres
questions telles que le droit relatif aux utilisations des voies d'eau inter­
nationales a des fins autres que la navigation, le statut du courJi'ier diplomatique
et de la valise diplomatique non accompagnee par un courrier diplomatique, les
immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens et le reexamen du processus
d'etablissement des traitas multilateraux. Les progres realises par la Commission
sur toutes les questions susmentionnees prouvaient sa vitalite et son desir
d' ameliorer la qualite de ses travaux. La Commission du droit international,
son Bureau et la Division de codification du Bureau des affaires juridiques
meritaient tous des aloges pour la haute qualite de leurs travaux.

5. Le rapport de la Commission du droit international etait une source
d'inspiration pour les j 11ristes du monde entier et constituait, par les ~rojets

d'articles et le~ commentaires qui les accompagnaient une contribution au develop­
pement progressif du droit international et a sa codification. Il fallait esperer
que la CDI contin~erait a etre, conformement a ses statuts, la source essentielle
de codification et de developpement progressif du droit international. En preparant
des projets d'instruments juridiques sur la base des principes fondamentaux du droit
international contemporain, la Commission pourrait contribuer util~ment au develop­
pement de la coop~ration entre Etats. La communp..ute internationale pouvait
se feliciter de la grande valeur des personnes qui avaient eta designees pour
sieger a la Commission. Le rC,le primordial qu' elles jouaient en traduisant dans·
des textes juridiques elabores avec rigueur les besoins chanzeants d'une communaute
internationale en evolution facilitait les travaux de la Sixieme. Commission qui
avait precisement pour tache principale d'examiner les travaux ,de ia CDI afin de
fournir a celle-ci, lorsqu'elle en ressentait le besoin, les elements d·appr~ciation

politique indispensables pour le developpement approprie du droit international.

6. Certains representants ont ~ouligne la grande importance que leurs gouvernements
attachaient a la codification et audeveloppement progressif du droit international
vu qu' en enonc;ant des nomes imperatives de conduite pour les Etats, con:f'ormement

/ ...
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aux interets legitimes de tous les peuples et en se conformant strictement aux
principes fondamentaux qui devaient regir les relations entre Etats, on renforcerait
la paix, on eliminerait la force et la menace de la force et on favoriserait le
reglement pacifique des differends entre Etats. On a souligne que la codification
et le developpement progressif du droit international etaient une tache ardue et
delicate qui demandait une excellente orBanisation et impliquait que l'on examine
des questions trps diverses sous tous le; angles, en particulier celui de la
pratique des Etats et celui de la doctril~e. Le developpemen~ de la cooperation
entre les pays et le maintien de la paix et de la defense internp.tionales
conferaient une importance accrue au role que joue le droit international dans
le monde contemporain et obligeaient la DCI a intensifier Ges travaux et a
elargir son champ d'action. Cette commission ne devait pas se limiter a l'examen
de problemes juridiques d'un point de vue purement techniqu6~ elle devait aussi
tenir compte des besoins de la communaute internationale, des relations entre les
Etats et de l'imperatif de la detente.. La codification et 1~' developpement
progressif du droit international devaient servir a renforcer les relations
amicales entre Etats et ainsi a promnuvoir la coexistence pacifique.

7~ Le verdict favorable que la Sixieme Commission rendait chaque annee a
l'occasion de l'examen du rapport de la CnI etait un encoura~ement a oeuvrer
pour la codification et le developpement progressif du droit international. En
meme temps, il serait regrettable d'exclure la CDr d'une participation au nouveau
dialogue juridique qui refletait les aspirations de la communaute mondiale, et de
limiter son oeuvre u la codification des seuls sujets classiques, pour aussi
necesso.ire que ce soit. Elle avait prouve qu'elle etait capable de repondre a
la demande de l'Assemblee generale pour traiter de sujets de gx'ande actualite
dans des delais tres brefs et satisfaire ainsi aux besoins de la societe inter­
nationale. La definition juridique des r€ssources partagees dont s'occupait
actuellement la Deuxieme Commission etait un exemple de probleme susceptible
d'etre rapidement resolu par la CDI. D'une maniere generale, cependant, celle-ci
pourrait apporter une plus large contribution au nouvel ordre juridique inter­
national. La Charte reconnaissait l'importance du droit international dans tous
les domaines. 11 etait vrai qu' elle n' evoquait tIles principes de la justice et
du droit international" qu 'a pro1J~·G ...Q.~ la paix mondiale (Art. premier, par. 1)
et le Itdeveloppementprogressif du droit international et sa codification" qu'en
rapport avec la ~ooperation internationaJe dans le domaine ~olitique IArt. 13,
par. 1 a17, mais cette lacune serait corol/lee si la Charte reconneissait le lien
entre le developpement econo~ique d'une part et le developpementprogressif du
droit international d'autre part. C'etait ce a quoi 1 10rganisation elle-meme
s'employait~ essayant de sUbstituer a l'ordre ancien un ordre nouveau petri de
plus de raison et d'equite. La CDI devrait done etremise en mesure d'apporter
elle aussi sa contribution a l'effort collectif pour la, promotion d'un droit
international nouveau qui serait caracterisc par la coop~ration, l'equitG et la
solidarite, et dont l'objectif serait le developpement de toute l~humanite.

8. La tache de la Commission du droit international qui consistait a formuler
des normes susceptibles de recueillir une acceptation universelle et&it parti­
cUlierement difficile etant donne que la majorite des Etats qui faisaienc
actuellement partie de la communaute des nations n'avaient pas participe
directement a la mise au point des normer, du droit international traditionnel.

/ ...
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LaB travaux de la CDr n'en avaient pas moins souvent arouti a l'adoption de
conventions qui presentaient. une irrtportallce considerable pour la cOlnmullaute
internationale. La Charte des flationb Unies n'ayait pas seulement marquG
l'apparition d'un nouvel ensemble de valeurs fondees sur l'eealite souyeraine
de toutes lea na lons, mais elle avait a~Jsi dGclenche un1~ocessus politique
qui avait abouti &, la lormatlon d 'une communaute internacionale beaucoup plus
vaste dont la physionomie etuit asscz differente. La CDI avait su reconnaltre
que le develonpement pro~ressjf du droit international devait r6po~dre aux
besoins et exprimer les yaJ.eurs juric:'ique::; de cette nouvelle comml.1naute inter­
nati anele. Non moins importance Gcait la tach~ flU' erfectuait 10. CDI en vue de
determiner et d'enoncer les principcs fondamentaux du droit international
accf:ptcs de we-micro universel1c pur 1/1 soc':et~ actuell~ des nations, notamment
l'interdiction de l'~C~liDitionde territ0ireG par la fo~ce~ la nullitc des
traites contraires aux norm~s fondamentales d~ Ito~dre pUblic international,
la nuprematic en tout~ ~irconntance du principe de l'&utudetermination, la
condamnation de l' apartheid, les pri.nc:~_};es fontimnentaux du nouvel ordre economique
international, et ~.m:t,:".,;,t II la reconnaissance dn caro.ctere imperatif de certaines
(ie ces normes, a l' application desque: les la communaut6 des Etats dans son
ensemble n'o.utorisait aucune ex~et)tion.

9. Un certain nombre de representants ont soulignc que des relations harmonieuses
entre la Sixieme Commission et la CDI qui Gtaient d'une extreme importance pour la
codification et le developp~nent progressif du droit international$ avaient dans
le passe donne des resultats tres sati~faisants cmmne en temoignait la liste des
conventions figurant dans le rapport de la CDr (par. 191+). La. Sixieme Commission
avait pour ta.che d' examiner attentivement les resultats des travaux de la CDr afin
de lui donner des directives qui lui permettent de poursuiv~e ses activites, tout
en tenant dUment compte des realites politiques et des th60ries du droit inter­
national contemporain. Ainsi, la Sixieme Conmission av~it un role primordial a
jouer dans l'accomplissement de la tache confiee a l!Assemblee generale a
l'alinea a) du paragraphe 1 de l'Article 13 de la Charte, cc qu'il ne fallait
pas oublier lorsqu'on examinait les relations entre la Commission du droit inter­
national et la Sixieme Commission. Les d3UX organe~, maintenaient entre eux la
cooperation nece.3aire, et la CDI' pretai-, beaucou]! d' at'ben1. _on aux observationa
faites par les go~vGrn~~cn~j p~. l'intelw~jiaire de leurs ~epresenta~ts a la
Sixieme Commission, ces activites exigeant des contacts etroits et constants
avec les gouvernements et avec l'opinion pUblique mondiale qui s'exprimeraient
a l'Assemblee generale, et en particulier a la Sixieme Commission. Aussi, le
rap,ort de la Co~nission OU droit international etait-il l'une des questions les
plUS importantes inscrites a l'ordre du jour de la Sixieme Commission.

10. Le role constructif joue par la Sixieme Commission dans le processus
d'elaboration du droit international n ete couligne. A une certaine epoque,
on s'inquietait du peu de questions dont 6tait saisie c~tte commission. Tel
n'etait plUs le cas maintene.nt. EJ.le avait ~ontribue directement ~u developpement
progressif du droit international dens plusieurs domaines, notamment en ce qui
concerne les principes touchant les re~ations amicales et la cooperation entre les
Etats conformement a la Cha~te des Nations Unics, la definition de l'agression et
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les missions speciales, soit par l'intermediaire de comites speciaux qu'elle avait
crees, soit par sea propres traVatlX. C'etait grace u la maniere nuancee dont elle
avait aborde bien des problemes juridiques delicats poses par la cODlplexite du
monde moderne que la Sixieme Commission avait acquis sa reputation d'impartialite. ..

. (

11. En ce qui concerne l'examen par la Sixieme Commission du rapport de la CDI,
certains representants ont ete d'avis qu'il faudrait trouver une meilleure methode
pour examiner ce rapport afin de tirer profit au maximum de l'occasion ainsi donnee
de proceder a un echange de 'rues au lieu de s'en tenir a la simple lecture de
declarations a consigner dans les comptes rendus. Le representant des Etats-Unis
a distribue R la Sixieme C01~ission la proposition ci-apres (A/c.6/34/CRP.l) sur
l' examen du 1 apport de la Commission :

"Les dcbats seraient divises en trois parties :

1. Succession d'Etats dans des matieres autres que les traites;

2.

3 ..

Responsabilite des Etats, question des traites conclus entre Etats et
organisations internationales ou entre deux ou plusieurs organisations
internationales;

Droit relatif aux utilisations des voies d'eau internationales a des
fins autres que la navigation, statut du courrier diplomatique et de
la valise diplomatique non accompagnee par un courrier diplomatique,
immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens, reexamen du
processus d'etablissement des traites mUltilateraux, ~ltres decisions
et conclusions."

c
c
Cl
Cl
c

1
:t:
11

S

12. Certains representants ont juge qu'il s'agissait d'une proposition tout a
faj: interessante et qui meritait d'etre etudiee avec soin, mais de preference
a l~ session suivante de l'Assemblee generale. On a estime que la proposition
r .. Hluait de retarder l'examen du rapport de la Commission du droit international
et qu'il ne serait pas possible de l'appliquer durant la session de 1979 de
l'Assemblee, etant donne le temps limite imparti a l'examen du rapport de la
CDI. On a dit aussi que la proposition, bien qu 'interessante, entraJ:nerait une
multiplication des interventions qui aggraverait encore le retard de la Commission.
Pm'mi les autres facteurs mentionnes cowne ayant un effet sur l'examen par la
Sixieme Commission du rapport de la CDI, il y a notamment lieu de citer le peu
de temps dont disposaient les delegations pour analyser le rapport, la longueur
du rapport, le fait que la Sixieme Commission ne pouvait se concentrer sur l'examen
du rapport parce qu'elle devait s'interrompre pour examiner d'autres questions de
l'ordre du jour et pnfin la reduction du nombre de seances reservees a l'examen
du rapport.

I'

p:

S1

13. La proposition susmentionnee a ete retiree par son auteur, etant entendu que
la Sixieme Commission exroninerait la question l'annee suivante au moment de
1 'organisation de ses travaux. L' auteur a egalement exprime l' espoir que la
COlmnission du droit international tiendrait compte de tous les avis exprimes sur
la question. Le porte-parole des auteurs du projet de resolution des 41 puissances
(voir par. 2 ci-dessus) a indique que durant les debats du groupe de redaction, on
avait dit que la CDI devrait faire savoir quelle serait la meilleure maniere pour
la Sixieme Commission de faire conna£tre a la Commission du droit international
les resultats de l'examen par elle du rapport de la CDI.

li
El
J1
dl
e...a
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1L~. Enfin, des representants ont exprime 1eurs.remerciements au Consei1 federal
suisse pour sa decision d~accord~r9 par ana10Gie, aux membres de la Commis 9ion du

. droit international, pour la dllreedes sessions de la Commission a Geneve, ,les
privileges et immunites dont jouissent 1es membres de la Cnur internationale de
Justlce en .sejour en Guisse, faci1ita!~ ainsi lVaccomp1iss~ment.des fonctions des
mc~bres de la Commission.

...
B. Succession uiEtats daDs des matieres autres q~e 1es. traites

1. Observations sur 1 1 ensemble du nro,je c. d' articles

15. Les representants qui ont parlG de le. Guccession d'I:tats dans des matieres
autres que les traites, ont note avec satisfaction que la Cornnission du droit
international avai t proc;resse dans ses t:i:.'avaux en achevant la premiere lecture
des projets d'articles relatifs aux biens d'Etat et aux dettes d'Etat et en
approuvant ceux autres projets dVarticles relatifs aux archives d'Etat conformement
a la resolution 33/139 de l'Assemblee generale. Un certain nombre de repr~sentants
ont indique qu'ilss'abstiendraient de commenter le projet vu que 1eurs gouvernements
comptaient transmettre en temps utile des Observations ecrites a la Commission du
droit international. Les vues exprimees lors du debat, tant sur certainsaspects
de l'ensemble du projet que sur des dispositions precises~ sont recapitu1ees
ci-dessous dans les rUbriques approprices.· -

16. La plupart des representants qui ont traite de la question ont juge que le
projet d'articles etait Generalement acceptable. On a dit neanmoins qu'un certain
nombre de problemes n1avaient pu etre regles et on a exprime llespoir qu'ils le
seraient definitivement lors de la deuxieme lecture.

17. Plusieurs representants ont souligne l'importance de la question pour les
nombreux Etats qui avaient accede a l'independance depuis la deuxieme guerre mondiale
et etaient ainsi devenus des membres souverains de la cornmunaute internationale. I1
s'agissait d'une question tres vaste et difficile a codifier vu qu'il n'existait pas
de travaux anterieurs de codification sur lesqul~ls on puisse se fonder , mais dE S

progres satisfaisants avaient ete enregistres,en particulier en ce qui ccncerne les
Etats nouvellement independants qui ont besoin d'une protection particuliere,
notamment pour ce qui est de la propriete culturelle, y compris les archives, et
des ressources naturelles. Dans le projet d'articles, les Etats qui viennent
d'acceder a l'independance etaient ranges dans une categorie a part et beneficiaient
d'un traitement favorable puisqu'il etait stipule qu'un Etat qui vient d'acceder
a l'independance n'a pas en principe a reprendre les dettes d'Etat de l'Etat
predecesseur 9 et que l'on ne devait pas porter atteinte au principe de la souve­
rainete permanente de ces Etats nouvellement independants sur leurs richesses et
sur leurs ressources naturelles. Il n'y avait rien d'excessif dans r.:es dispositions.

18. De nombreux representants ont felicit€ le Rapporteur special~ M. Mohamed
Bedjaoui~ ambassadeur d'Algerie, qui avait fort bien su adapter les theories
juridiques aux realites de la vie internt:l.tionale de l'epoque, tirant la legon
d0 l'histoire de l'Afrique et d'Etats.pouvellffinent independants comme l'Algerie
elle-meme et faisant une synthese coherente et operationnelle sur le plan juridig~e

a partir d'une masse considerable de documentation analysee avec soin dans .onze
rapports successifs.

.,
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19. Plusieurs representants ont estime que le projet d' articles devrait pouvoir
--:'';':-~ a.C:.r'esse sans tarder aux gouvernements aux fins d' observations. La cnr devrait
'.nuvoi:t.. ell achever la seconde lecture avant la fin du mandat actuel de ses membres
;'rj.ll qu 'un projet definitif puisse etre soumis a l'Assemblee generale. La question
(le la succession d 'E·tats avait ete inscrite a 1 'ordre du jour de la Commission du
droit international des sa creation, et une Convention sur la succession d'Etats
en matiere de traites avait deja ete elaboree. rl fallait esperer qu'une conference
de plenipotentiaires sur la succession d'f.tats en matiere de biens d'Etat, de dettes
d'Etat et d'archives d'Etat pouvait etre ~onvoauee des que la cnr aurait acheve la
deuxieme lecture du projet d'articles sur ces questions., line convention adoptee
su~ la base de ces articles serait un resultat positif pour la cnr et constituerait
un progres appreciable en vue du developpement du droit international.

20. Certains rePl'eSentants ont estime que la methode de travail choisie par la.
CDr pour examiner la question etait la bonne. La redaction de projets d'articles
Gtait la meilleure methode possible pour l'elaborati0n d.es regles pertinentes du
droit international. Toutefois, un representant a declare que s'il pouvait
accepter en principe le mode d'approche habituel de la CDr~ suivant lequel chaque
point faisait l'objet d'un projet d'articles accompagne d'un commentaire, il 1
estimait qu'un tel projet d'articles ne devait pas necessairement aboutir a une '
convention internationale. 11 y avait lieu de noter en passant que les comment~ires

acconwagnant les projets d'articles devraient etre aussi brefs que possible et que
la CD1 devait simplement essayer d'y justifier ou d'y expliquer ses conclusions
sans entrer indUment dans le detail des longues dissertations noctrinales sur
lesquelles se fondaient lesdites conclusions. A ce propos, un representant a
deplore que la CDr ait continue d'inscrire dans ses commentaires des extraits
do doctuner~s superflus qui soulevaient des questions d'economie politique et ou
il etait fait reference a des resolutions de l'Assemblee generale sorties de leur
contexte et en des termes qui ITetaient pas compatibles avec leur caractere de
TacoIJ1mandation. On a dit egalement que les nombreuses references a des documents'
qui n' avaient pas un caractere juridiClue et qui provenaient pour la plupart .
d'organismes economiClues amenaient a se demander siil n'existait pas a cet egard
c~rtains facteurs interdisciplinaires sur lesCluels ily aurait lieu d'appeler
l'attention de la CD1.

2:1. Plusieurs representants ont .. ouscrit a ia methode adoptee par la CnI Clui
consistait a s~ C0ncentrer sur les sujets dont l'etude etai~ le plus avancee et
qui se caracterisaient parleur importance et leur caractere dftirgence; ils
~~timaient qu'il ne convenait pas d'essayer' d'elaborer des normes generales de
droit international sur d'autres aspects de la succession d'Etats qui n'avait
pas encore fait l'objet d'une etude detaillee par'la CDr. On a note avec satis­
faction que la CDr avait traite la succession aux biens d'Etat et la succession
a\~ dettes d'Etat en termes generaux, sans essayer de regler chacun des aspects ~
de ces questions ou d'ajouter d'autres elements. Le traitement separe des 'archives
d'Etat etait justifi€ puis~u'on pouvait considerer ces archives a la foiD comme
des biens mobiliers et comme des objets de valeur historiClue et culturelle. D'autre ~

part, la CDr avait reconnu la necessite d'un traitement distinct pour la succession 1
aux biens d'Etat et la succession aux dettes d'Etat, etant donne Clue chacune de ces
successions presentait des caracteristiques particulieres.

22. Dans l'ensemble, les representants se sont declares satisfaits du travail de
revision et de coordination du projet initial d'articles. On a estime que les
nlooifications adoptees pal' la CDr avaient ameliore le texte dans son ensemble,

/ ...
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tant au fond que dans la forme. Il a ete fait allusion a ce propos au nouveau libelle
des dispositions generales sur les dettes dtEtat, qui avait clarifie ce,probleme
complexe. Toutefois, selon ce~tains representants, les modifications n'etaient pas
toutes acceptables, bien que des eclaircissements utiles aient ete apportes.

23. Les representants qui en ont parle ont approuve la decision de la CDI tendant
a supprimer les articles 9 et 11 du projet initial, ainsi qu'il etait explique
dans les paragraphes 43 et 44 du rapport de la Commission. Cette decision etait
la consequence logique de la J.:imitation du projet aux biens d 'Etat. et aux dettes
d'Etat.

a) PortGe et titre &~ projet

1
3S

"
~s

jre ..
m 1
3S

24. On a souligne que dans le texte actuel, la CDI n'avait pas encore epuise
l'ensemble du sujet de la succession entre sujets du droit international. Elle
n'avait examine ni la succession de gouvernements, ni la succession d'une orga- . ,
nisation internationale a une arr~re~ elle n'avait pas non plus epuise les problemes
de succession aux droits territoriaux, de nationalite et de statut des habitants '
des territoires transferes, de succ~ssion en matiere legislative et jUdiciaire,
etc. Meme le sujet de la succession d'Etats en matierc economique et financiere
avait ete limitG aux seuls biens diEtat, dettes d'Etat et ai~chives d'Etat, ce qui
laissait de cote les problemes de succession relatifs aux biens et dettes
d'entreprises pUbliques, de societes nationales, d'etablissements publics ainsi
que ceux relatifs aux collectivtes territoriales, locales ou provinciales. "Les
projets d'articles ne portaient pas specialement sur la succession en matiere
de droits des Etats sur les biens tangibles ou intangj~les '(corporels ou incor­
porels) autres que des biens d,Etat, tels qu'ils etaient derinis dans le projet
d'articles, et ne s'appliquaient pas a la succession en matiere d'obligations
non contractuelles ou quasi contractuelles de caractere non pecuniaire, ou a
des obligations impliquant d'accomplir certains actes autres que le remboursement
d'une dette d'Etat, selon la definition qui en etait donnee. S'il en etait ainsi,
c'etait parce que, dans leur essence, les projets d'articles concernant les biens
d'Etat et les dettes d,Etat etaient manifestement corrobores par une pratique
etatique assez abondante, qui pouvait sepreter a un travail de codification et
de developpement progressif. Pour pouvoir s,occuper de la succession d'Etats en
ce qui concerne d'autres categories de biens sur lesquels les Etats peuvent
revendiquer certains droits, et d'autres categories d'obligations de caractere
non financier, il fallait attendre que les regles coutumieres en vigueur entre
les nations se cristallisent davantage. Il serait difficile d'elaborer des regles
generales de droit international pour ces autres questions, etant donne la grande
diversite des pratiques des Etats a. cet egard. Devant l' exceptionne·lle ampleur
nu sujet de la succession en droit international, la CDI avait eu raison de limiter
ainsi ses travaux afin d'eviter que 1'elaboration du projet d'artic1eQ ne devienne
une tache interminable •.

25. On a egalement dit qu'il faudrait determiner si le projet d'articles se
limiterait aux questions deja etudiees~ a savoir la succession d'Etats dans des
matieres autres que les traites comme les biens d'Etat, les de'ttes d'Etat et le
archives d' Etat , ou si d' autres etudes y figureraient! y compris des questions ,
a~ssi delicates que celles des droits acquis et de la nationalite. On pouvait
trciuver une indication sur les intentions de l'Assemblee generale sur ce point
dans la resolution 33/139 de l'Assemblee dans laquelle elle souhaitait une
conclusion relativement rapide des travaux sur la question. Si la CDr decidait

/ ...
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d'inclure des questions aussi controversees que celles qui avaient ete mentionnees,
il serait impossible de terminer l'examen de la question dans un bref delai.
Uertains representant~ ont indique qu'ils ne seraient pas OP:Doses ~ ce que la CDI
acheve, au stude actuel, ses travaux au point ou ils en etaient; il n'etait pas
necessaire qu'elle revienne sur la question de la succession d'Etats dans des
matieres autres que les traites a sa session presente ou a une session ulterieure;
mais elle pourrait peut-etre continuer a sa session suivante l'examen des articles
relatifs a 10. suc.uession awe archives d' ~ ...at e.fin de les cC::lpleter.

26. Un certain nombre de representants, se referant a l'intitule du projet ainsi
qu'a l'article premier, ont estime qu'il faudrait changer l'intitule car, si la
CDI achevait ses travaux au stade qu'ils avaient atteint, le projet d'articles ne
porterait pas sur la succession d'Etats dans toutes les matieres autres que les
traites. De l'avi~ de certains representants, les raisons qui avaient amene la
CDr a a.dopter le titre "Succession d 'Etats dans des matieres autres que les traites"
etaient comprehensibles, mais la seconde variante mentionnee au paragraphe 49 du
rapport de la Connnission, a savoir "Succession d'Etats en matiere de biens d'Etat,
de dettes d'Etat et d'archives d'Etat" serait preferable. De l'avis de certains
representants, ce titre pourrait etre simplifie encore comme suit : "Succession
d'Etats en matiere de biens, de dettes et d'archives d'Etat". D'autres pensaient
que meme ce titre pourrait etre abrege pour devenir : "Succession d'Etats en
matiere de biens d 'Etat et de dettes d 'Etat" ~ A leur avis, quelle que soit la
decision dont les dispositions relatives aux archives d'Etat feraient l'objet,
il ne faisait aucun doute que ces archives etaient des biens d'Etat et qu'elles
seraient visees par ce titre abrege, que le projet contienne ou non des regles
particulieres en la matiere. Sous sa forme definitive, l'article premier devrait
bien entendu refleter la teneur de l'ensemble du projet d'articles.

27. Un representant a estime que la portee du titre et de l'article premier du
projet d'articles etait trop large pour la teneur du projet. Un titre plus
approprie serait celui de "Succe~lsion d 'Etats en matiere de biens d 'Etat et
d'archives d'Etat", ou peut-etre simplement "Succession d'Etats en matiere de
biens d'Etat", l'expression "biens d'Etat" devant s'entendre comme comprenant
toutes sortes de biens meubles et immeubles, y compris les droits et obligations
de toute nature et les archives.

28. Un certain nombre de representants O.lt appuye le titre actuel du projet.
Il a ete dit a ce propos qu'il ne refletait peut-etre pas exactement l'envergure
du projet d'articles mais qU'il ~tait conforme a la resolution 2634 (xxv) et qu'un
titre analogue avait ete utilise dans le cas de la Convention de Vienne sur la
succession d'Etats en matiere de traites. Quant aux deux autres titres qui avaient
ete suggeres, le mot "certaines It, dans J.e premier, etait trop vague et le second
etait d'un caractere trop re&trictif. Sur le plan technique, il serait sans doute
preferable que la CDI conserve les titres de son projet d'ar'ticles sans essayer
d '''j'' preciser tous les aspects particuliers sur lesquels le projet pourrait porter;
il serait en effet possible de traiter aussi dans le projet du regime juridique de
l'Etat predecesseur, de problemes territoriaux, de la condjtion des habitants et
des droits acquis. La CDI avait eu raison de ne restreindre nullement le champ
d'application du projet d'articles puisqu 1il n'etait ~as exclu que celui-ci traite
des questions autres que les biens d'Etat, les dettes d'Etat et les archives d'Etat.

/ ...
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Le facteur temp~
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29. Plusieurs representants ont partage l'avio de la CDI, a savoir que dans
l'oeuvre de codification et ,de developpement pror,;ressif du droit international
en ce qui concerne la succession d'Etats en matiere de traites,et dans des
ruatieres autres que des traites, il etait souhaitable de maintenir, dans la
mesure du possible, certaines des caracteristiques Cl.ui distinguaient les deux
series de dispositions l'une de l'autre. On s'est felicite que la Commission
du droit international s€~ soit inspiree, pour elaborer le present projet d'articles,
des Conventions de Vienne sur la succession d'rtats en matiere de traites et sur
le droit des traites. En reexaminant la forme et la structure de son projet, elle
avait tenu compte de la neccssitG d'harmoniser la terminologie de CG texte avec
celle de la Conv~ntion de 1978. Il etait treo important, '~n effet, d'eviter tout
nlalentendu et d'assurer l'homogsncite do l'ensemble du drQit rclatif a la succession
diEtats. Toutefois, de llavis d'un representant, l'essentiel ~tait peut-etre de
savoir si, au lieu de continuer a suivre le modele de la Convention de Vienne sur
le droit des traites, i1 ne vaudrait pas mieux accorder 8 ce probleme l'attention
specifique qu'il meritait.

30. Certains representants se sont fe~icites du parallelisme exintant .entre les
dispositions sur les biens d'Etat, les dettes d'Etat et les archives d'Etat. Ce
parallelisme permettait d' avoir une vue comparatiV'e globale des -articles qui se
font pendant, les dispositions particulieres a chaque 'type de succession s'articulant
autour des mem.es rubriques. Les regles sup:pletives enonc.ees daus e-ea dispositions
presentaient l'avantage de pouvoir etre appliquees par dela le principe de
l'intaneibilite de's frontieres etatiques, 13: des groupe!nents d 'Etats.

31. Selon un representant, il n~Gtait ~as·toujours possible de maintenir pour
chaque type de successions d'Etats, un parallS~isme complet entr~ les regles
applicables aux biens d 'Etat et les ~gles.. -a:pplicables aux.dett-es d tEta:t, etant
donne la nature des biens et des dettes, lesquels present~ient forcGment des
differences, essentielles. Tel etait ~E}-ca;s, en particuliel:... en. cs qui '"coneerne
les Etats nouvellement independants auxquels le principe de'la fttable rase"
pouvflit s'appliquer, specialement ..pt')ur -ce'I1ui &tai;; d'e la-succession aux'dettes
d 'Etat de 1 'Etat predecesseur. La succ.essiond 'Etats nouvellement. independants
a des biens d 'Etat de l' Etat predeces-seur ne-.correspondaitpas exactement a la
succession aux dettes d'Etat. Les dispositions relatives a chaque"type de
succession d 'Etats variaient selon le' ,:aract0r'e particulierde'cbaque type-de
succession. Lea regles n'etaient pas les memes pour les differents types de
succession, selon qu'il s'agissait d'Etats nouvel1ement ind~pendants (art •. 11 et 20)
d'une unification d'Etats (art: 12 et 21), de la separation d'une yartie ou de
parties ~u territoire d'un Etat (art. 13 et 22) ~t de la dissolutio~d'unEtat
(art. 14 ei; 23).

c)

32. Selon un representant, le paragraphe J. et) de l' article 2 et' l' artich: v
avaient trait aux effets du facteur temps sur'ie sujet a l'examen~t, si lIon
rapprochait ces dispositions l'une de l'autre, on etait amene a se-demander'a
quoi leprojet dans son ensemble etait cense se rapportert' La.CDI avait abord..e
ce facteur temps it l' eaard de la .succession d'.Etats ~n matiere, de traites dans
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son rapport sur 1es travaux de sa vingt-quatrieme session (A/8710, par. 41) mais
e1le o'etait apparemment rGferce a l'e1ement temporel comme a un facteur intrinseque,
c'est-u-dire en le considerant sous l'an~le de la date a 1aquel1e la codification
du sujet devrait etre achevee. C~pendant, le temps pouvait etre 6aalement un facteur
intrinseque; en pareil cas, l'element de conf1it temporel Gtait considere comme
faisant partie integrante de la regIe de fond, ce qui, dans le projet d'articles
dont la Sixieme Commission etait saisie, ~tait vrai dans un ~as mais pas dans ~

l'autre. Cette question etait une de cel~es que l'on devai,t aborder franchement;
le fait qu'on s'en soit abstenu dans le cas de la succession en matiere de traites
pouvait exp1iquer certaines difficu1tes rencontrees a la Conference de Vienne sur
la succession d'Etats en matiere de traites ainsi que celles qui se posaient
actuellement ~ l'occasion de la ratification de la Convention adoptee u cette
conference (A/CONF.80/31). La plupart des Etats qui axaient accede a l'inde-
pendance avaient eu a faire face aux principaux Droblcmes de la succession d'Etats
saus beneficier d'aucune codification ecrite du droit international, et ils se
demandaient en consequence s'il serait conforme au principe de l'egalite souveraine
des Etats de prevoir l'application de ces regles, ou d'autres regles, a des
situations politiques futures que l'on ne pouvait pas prevoir. l1s reconnaissaient
que 1es considerations que la CDl avait juge pertinentes pour la succession en
matiere de traites pouvaient ne pas l'etre autant dans le cas de la succession
dans des matieres autres Que les traites. Dans le caS des traites, le facteur
temporel intrinseque etait probablement de ceurte duree, etant'donne qu'une fois
que l'Etat interesse avait pris sa decision, dans le cadre juridique convenu,
cette decision produisait immudiatement des effets continus. Dans des matieres
autres que les traites, cependant, le delai dans lequel les effets de la succession
pouvaient se faire sentir pouvaient etre tres longs et parfois indetermines, si"
bien que la regIe pouvait ne pas etre nGcessairement provisoire. En outre, dans
un monde rapidement changeant,. un meme territoire pouvait donner lieu a succession
a deux ou trois reprises dans un delai r~lativement court. l1 avait eu lui-meme
l'occasion d'Gtudier des cas de s~~cession concernant la suzerainete des Empires
ottoman et britannique $ur .le territoire qui etait devenu son pays ainsi qu'une
succession. qui allai"t de l'epoque du deuxieme Beich, au XlXe siecle, a cel1e de
la Republique federale d'AllemaBne. II mentionnait ces deux exemples, qui n'etaient
probablement pas les seUls, pour souligner les complexites que le facteur temps
pOl1vait introduire dnns le domaine de la succession d'Etats. La CDl devait tenir
compte de tous ces elementn et prevair der dispositions en c0nsequence.

d) Le principe d'equite

33. Une deloBation a constate avec satisfaction que le projet d'articles sur la
succession d'Etats en matiere de biens d'Etat, de dettes dlEtat et d'archives
d'Etat etait fondc sur le concept de l'equite. En effet, il.etait impossible
de degager une nerme juridique permettant de resoudre dans le detail 1es proble~es

inextricables causes nar la multitude et la variete des situations successorales.
Seule l'equite pouvait permettre d'apprecier ce qui etait raisonnable dans un cas,
en un lieu et a un moment donne. Dans le projet prepare ~ar la Commission du droit
international, IJe~litu n'etait pas un concept abstrait mais constituait l'armature
meme de ces regles. Ainsi, dans le projet de la Commission, l'equite etait erigee
en source materielle da droit. si l'on se hasardait a esquisser les tendnnces
futures probab1es, on pouvait affirmer que le droit international ne serait
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vraisemblablement plus la traduction de relations de domination inegalitaires ou
hegemonistes ou d'un droit de relations e~alita,ires seulement, mais plutot un corps
de regles homogenes ou une part de plus en plus importante serait reserv~e aux
relations d'equite.

34. Selon un autre representant, les projets d'articles sur la succes~ion aux ,
biens d'Etat souffraient d'un defaut majeur dans la mesure ou ils ne visaien~ .
pas la question de la liceite de l'acquisition de biens par l'Etat predecesseur •
Il ne voyait pas comment les biens acquis illicitement pourraient relever de
l'application de ces dispositions. De tels biens devraient revenir de droit .a
leurs proprietaires legitimes ou a leurs successeurs en titre et il ne devrait
pas y avoir de devolution reelle au presumee en faveur ou par l'intermediaire
de l'auteur de cette acquisition illicite. Ce principe, qui avait ete app~iQue

en Allemagne par les autorites militaires des Etats-Unis, de la France et du
Royaume-Uni apres la seconde Buerre mondiale, etait d'une application eerterale.
Le principe d'eql.1.ite:l que la CDI avait longuement examine, etait de meme d'tiue
application generale et n'etait pas limite aux situations colbniales. Selonune
notion sous-jacente a tout le projet d'articles, les demand~s de restitutiop
decoulant de politiques coercitives avaient la priorite sur toute autre demande
resultant d'une succession d'Etats. Il y aurait done lieu de p~eseryer soigneu­
sement les priorites necessaires en cas de conflit de demandes relevant de diverses
branches du droit.

e) . Relations financieres

35. Selon un representant, une autre question complexe concernait la question
des relations financieres qui s'etablissaient dans tous lee cas de succession
d'Etats; entre l'Etat predecesseur et l'Etat successeur. Le'projet d'articles
elabore par la CDI devrait permettre d'accelerer les procedures souvent trop
longues qui etaient necessaires dans de tels cas.

. '.,

36,. Un autre rep:!:'ese~tant, se referant a la situation financiere des' E-cats
nouvellement independants a note que la CDI av~it place la codification et le
developpement progressif du droit international dans son contexte politique et
economique, estimant qu'on ne pouvait elaborer un systeme normatif en matiere
de dettes d'Etat a la charge des Etats nouvellement independants sans prendre
connaissance, peu ou prou, de la situation dans laquelle se debattaient nombre
d'entre eux. II avait toutefois des doutes sur l'application que la CDIfaisait
de ce principe dans le cas precis de la succession aux dettes d'Etat. Dans la
recherche d'une regIe fondamentale regissant ce type de succession, une grande
importance avait ete attachee a la capacite financiere du dCbiteur. Si la CDI
avait raison d'attirer l'attention sur l'acceleration de l'inflation depuis 1973
et sur le deficit de la balance des paiements des pays non exportateurs de petrole
et egalement de mentionner les discussions internationales sur l'annulation des
dettes, son rapport donnait ~ comprendre que la decision sur le point de savoir si
un Etat successeur heritait des dettes de l'Etat predecesseur allait dependre du
prix que ce successeur devait payer pour son petrole~ c'est-u-dire etre largement
conditionnee par les decisions de l'Organisation des pays exportateurs de petrole •
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Il semblait difficile de faire dependre la r~ponse a ce problflme juridique de cette
variable politico-economique. Ilparattrait juridiquement plus correct de separer
le probleme du transfert de la dette de celui des mesures que la situation du
debiteur pouvait appeler par la suite. Au surplus, on voyait mal comment l'argument
qui avait trait u la capacite financiere reduite du debiteur, a supposer qu'on
l'admette, pourrait servir de base a un traitement particulier pour les Etats
nouvellement independants au sens que la GDI donnait a ce terme. Si le raisonnement
tire de la capacite financiere etait pertinent~ il serait alor'S valable pour tous
les Etats successeurs; or ce n'etait pas la conclusion qu'en tirait la CDI qui
excluait du benefice d'un tel traitement de faveur les autres Etats successeurs
si leur independance n'etait pas consideree commc resultant de la decolonisation.
11 a note que dans le domaine economique, ceux qui reclamaient que la jouissance
d'un traitement tarifaire preferentiel pour les exportations soit un droit reconnu
aux pays en developpement D'avaient pas ete jusqu'n demander que le niveau de la
preference tarifaire soit fonction du processus politique dont Gtaient iSS1U: les
Etats en question, faisant valoir plutot que le facteur decisif devrait etre leur
niveau de developpeme:lt. Le fait d' introduire une distinction entre la situation
d'un Etat ne de la separation d'une partie d'un territoire d'un autre Etat et eelle
de l'Etat baptise t~ouvellement independant ctait contestable ~ une analyse objective
evitant de recourir a des considerations d'ordre plus politique que juridique
imposait de reconnattre que seuls trois evenements donnent naissance a une succession
d'Etats : la separation, le transfert et l'union. Ces remarques etaient inspirees
par la logique juridique qui separait le probleme de la transmission des dettes,
d'une part, de la question politique du processus d'aceession a l'independance et,
de l'autre, des mesures internationales que la situation du debiteur pouvait
appeler par la suite. 11 a note que de nombreux gouvernements, dont le sien,
pensaient que le probleme tres reel et tres grave de l'allegement de la dette de
certains pays devait etre traite cas par cas. Outre les mesures prises par son
gouvernement qui etaient mentionnees dans le rapport de la CDI, une nouvelle
annulation de dette portant sur 748 millions de francs avait ete proposee en
1979 au benefice de dix pays ayant recemment accede a l'independance. La position
de la France ne procedait donc pas de l'aprete du creancier mais seulement du desir
de traiter separement des problemes distincts.

I .. ·

..



tte
er

nent

nent
lIS

au

r
Cl

Lle
Lve

6sion
es

t,

:::>0

sir

• • •

'" ..

A/CN.4/L.3ll
Fran<;a.is
Page 19

2. Observations sur lee divers projets d'articles

FftRTIE I

Article 1

/voir egalement ftChamp d'application" ci-dessus7

37. Un representant a indique qu'il pensait comme la CDI qu'il fallait utiliser
le terme Iieffets" pour indiquer que les dispositions concernaient non la substi­
tution d'un Etat ~ un autre dans la,responsabilite des relations internationales
d~ territoire, mais les effete de cette SUbstitution sur le plan juridique, c'est­
a-dire les droits et obligations qui en decoulaient.

38. De l'avis d'un autre representant, l'article premier, qui etait cense servir
d'introduction n l'ensemble du projet, n'y'parvenait pas. En particulier,
l'expression "matieres autres que les traites" etait trop negative. Il a ~u,ggere

de modifier cet article de maniere qu'il enonce express~ment ce a quoi les articles
s 'appliquaient plut5t que de laisser entendre ce a quoi ils ne s t'appliqua.ient pas.
L'article premier de la Convention de Vienne sur le droit des traites fournirait
a cet egard un meilleurmodele que l'article premier de la Convention de Vienne sur
la succession d 'Etats enmatiere de traites. ~.

Articlf~ 2
.

39. On a juge que la CDI avait eu raison de faire correspondre les definitions de
l'article 2 avec celles de la Convention de Vienne sur la succession d'Etats en
m~tiere de traites, puisque les unes et les autres traitaient du meme phenomene
dans toute une serie de cas.

Alinea e) du paragraphe 1"
".

40. On fl, doute que la definition de 1 '~xn:r.ession ":'3to.t nouvellement indcpendantU

soit la plus appropriGe, dal1s la mesure oil, en p'r~vo~ant .que le tel4 ritoire d'un tel
Eto.t devrait avoir Gte un territoi're dependant 'irnmediatement avant la date de la
success ion d'Etats", on semblait vouloir &carter des cas qu' il xi 'y avait pas de
raison d'exclure, les cas ou il y ave.it naissance d'un nouvel Etat du fait de la
separation d'une partie d'Un I:tat existent ou de l'unification de deux ou plusieurs
Etats existants. On a dit que cettc definition 6ta.it trcis restrictive. Il aurait
fallu mentionner tous les nouveaux Etats et ceux qu.i sont en voie: de fbrmation, ou
les Etats qui sont devenus inne~pn~ants Dar n'autres voies que le transfert
V'olontaire d'une partie du territoire d'un :Rt~.t:. et il :faudrait que les preroGatives
accordees ;3. l'·"Et,at nouvellement indGpendant" formG u partir d'un territoire .
dependant le soient u tous les nouveaux Etats sans distinction.
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Alinea f) du paragraphe 1

41. S'agissant de la definition d'''Etats tiers", on a mentionne la necessite
d' eviter de donner un sens nouveau l~t pas necessairement clair cl. des expressions
bien ~tablics. Etant donnG le role centrcJ. qu'elle jouait dans le dGveloppement
du droit international) il revenait u la CDr ne preserver l'integrite et la
clarte de la terminologie de ce droit.

Parnvraphe 2

42. On a doute egalement que l'objet du paraaraphe 2 doive etre restreint au sens
suggerS au paragraphe 8 du cor.amentaire • La terminologie etai tune question
secondaire~ le veritable objet de cette disposition, telle qu~elle avait ete con~ue

dans le droit des traites~ €tait de preserver le droit et les usages internes des
Etats en general.

Article 3

43. Certains representants ont souligne l'importanca de l'article 3. On a dit ~

ce propos que le projet d'articles ne pretendait pas annuler les effets de
successions d'Etats anterieures. Plutat que d'essayer d'harmoniser les pratiques
anciennes, il s'orientait vers l'avenir. On a egalement fait remarquer que la
Convention de Vienne sur la succession d'Etats en matiere de traites contenait une
regle similaire.

44. Un representant a dit que s~ dGleg~tion pouvait accepter en principe l'article 3
pour le moment, puisque ula l~ere des commentaires relatifs a la Convention de
Vienne sur la succession d 'Ettatsen matiere de traites et du rapport de la CDI
sur les travaux qu'elle avait consacres a cet article d sa vingt-quatricme session,
il semblait refl~ter le droit etabli. Le moment toutefois etait venu de faire
preuve de plus d'objectivite daus l'evaluation des regles de droit international
enoncees dans la Charte des Nations Unies. Ces dernieres ann~es, lesdites reeles
avaient ete violees de maniere flagrante afin,de servir des interets nationaux
egoistes et des euerres d'agression avaient ete menees par des Etats sous pretexte
qu'ils agissaient en etat de legitime defense individuelle ou collective comme
l'autorisait la Charte. tCes actes d'agression) qui n'etaient nullement propor­
tionnes aux actes qui les avaient provoques, avaient souvent donne lieu a l'instal­
lation d'armees d'occupation et n~etaient pas conformes aux regles du droit
international enoncees dans la Charte. '

45. Un representant, tout en approuvant l'article 3 t estimait neanmoins qu'il
conviendrait d'en modifier le libelle, lequel se referait a tort a la Ch~rte des
Nations Unies, instrument de caractere essentiellement politique. De ltavis d'un
autre representant, il a~rait Gte preferable de £ormuler cet article eh termes plus
generaux et de dire simplement que les articles "s' appliquent aux effets a'une
succession d'Etats se produisant conformGment au droit international".
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PAl,TIE 11 - Section 3.

.lirticle 4

46. Un representant a pense que les articles 4 et 15 auraient pu etre combines aux
fins de definir la ~ortGe et l'application UU projet d'articles.

Article 5

47. Un representant a suggure que la dr:;:f'L~ition des biens d' Etat soit incorporee
a l'article 2 en meme teM,Ps que les d~finitions de la. d.ette d':ct9.t et des archives
d'Etat, afin que l'on puisse aisement determiner sur quel sujet porte le proj~t.

48. Un autre representant a estime que cette definition qui renvoyait au droit
interne de l'Etat predecesseur devrait etre reexaminee ulterieurement. Le renvoi
au droit interne semblait logique puisque la question de la succession u des biens
d'Etat ne se posait pas si ces biens n'appartenaient pas a l'Etat predecesseur
conformement ~ son droit interne. Toutefois, il n'etait pas exclu qu'un bien
appartienne a plusieurs Etats conformement a leurs droits internes respectifs,
ceux-ci pouvan't entrer en conflit, ou qu'un bien fasse partie dupatrimoine commun
de l'humanite, comme c'etait le cas du fond des mers ou de leur sous-sol au-dela
de la juridiction nationale, auxquels cas c'etait le droit international et non le
droit interne qui s'appliquait. En consequence, il faudrait peut-etre se referer
aussi au droit international ou a la solution que fournissait le systeme juridique
international.

Article 6

49. Un representant a estime que la rcgle enoncee a l'article 6 devrait s'etendre
a toutes les charges, droits et obligations juridiques grevant les biens qui passent
a l'Etat successeur. A supposer, par exemple, que l'Etatprcdecesseur ait octroye
une concession pour l'installation de kiosques et de buffets dans les gares d'une
societe nationale de chemins de fer, le gouvernement de l'Etat successeur ne devait
pas etre tenu de maintenir cette concession lors du passage normal de biens d'Etat
de l'Etat predecesseur u l'Etat successeur. Telle etait l'opinion exprimee par la
Cour supreme de son pays et que son gouvernement avait acceptee •

50. Un autre representant a dit que le turme "naissance lt n'epuisait pas toates les
hypotheses de ~uccession d'Etats que l'article 6 etait cense couvrir, et parti­
culierement I'hypothese d'un territoire qui aurait connu, avant la colonisation,
des structures etatiques. Dans ce cas, au lieu de parler de "naissance ll de droits,
il serait plus indique de parler de "rene.issancen ou de "reS\lrgence" de ces droits,
mis en veilleuse durant la periode ccloniale. Cette remarcfue.! paraissait justifiee
par le choix des termes utilises dans le meme contexte dans les accords inter­
nationaux cites au paragraphe 2 du commentaire consacre a l'article 6. En utiIisant
les termes "acquerirll et lIceder", les traites de Lausanne, de Versailles, de
Saint-Germain-en-Laye, de Neuilly-sur-Seine et de Trianon exprimaient I'idee de
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continuite dans l'existence de droits. A cela il y avait lieu d'ajouter la
precision qu'apportait la deuxieme IDDiti6 du meme article 6 a travers l'idee de
passage des biens d'Etat de l'Etat predecesseur Ul'Etat successeur.

51. Le meme repr§sentant a estime que pour introduire cette idee de continuite '
dans l'existence des droits, on serait tente d'utiliser le terme "acquerir tl

,

lequel sous-entendait l'idee de preexistence et de survivance de ces droits, mais
l'usage qui en etait fait dans le cadre du droit international prive, et plus
particuli~rement en matiere de nationalite, rendait malaise l'adoption de cette
notion. Il a rappele que la Commission du droit international et la Conference
sur la succession d'Etats en matiere de traites n'avait pas adopte uniquement comme
principe de base en la matiere J celui de la "tabula rasa" mais l' avaient combine
avec l'imperatif de continuite qui etait un element necessaire de la securite
juridique des relations internationales. De meme que la succession d'Etats en
matiere de traites ne supposait pas toujours un depart ex nihilo, la succession
d'Etats en matiere de .dettes d'Etat et de biens d'Etat~si elle entrainait, en fait
et ijn ~roit~ lVextin~tion des droits de l'Etat prede~esseur> n'entr~inait pus toujours
la na.~ssance de dro~ ts pou:c l' Etat successeur. Pour introduire ces precisions dans
le projet (i·article (') il proposait 1"3. formulation c:i-anrc:s : nUne succession d'Etats
emporte l'extinction des droits de l'Etat Succ:esseur et l'obtention nar j'Ecat
successeur de ces memes droits sur les 'biens d'Etat qui passent .~ 'l'Etat' successeur
conformement aux dispositions des, articles de la presente partie'·.· "

Article 7

52. Un representant a estime que puisqu'il existait plusieurs types de successions
d'Etats, l'artic1e 7 devrait stipuler que la date du passage des biens d'Etat etait
fonction de la cate60rie dans laquelle entrait la succession.

53. Plusieurs delugations. ont critique l'expression !la moins qu'il n'en soit
autrement eonvenu et dpcide" utilisee notamment :l. l'artic1e 7. ' De l'avis d'un
representant, il y avait la un pleonasme que ne pouvait justifier l'explication
fournie au paragraphe 4 du eommentaire dudit article. Il a donc suggere de
remplacer cette expression par les mots Ha moins qu'il n'en soit determine autrement".
Un autre representant a estime que l'article 7 devr~i.t etr~ align~ sur l'article 2 d).
I1 a constate avec satisfaction que ce meme membre cie~ phrase n' apparaissait pas
a l'artiele 11 et il partageait entierement les vues formulees dans le commentaire
U l'article 11 et en particulier la declaration figurant'au paragraphe 5, expliquant
pourquoi cette expreSb~on avait ete omise. A son avis, il ne fallait laisser aucune
echappatoi~e qui pourrait etre utilisee au detriment des Etats nouve11ement
independants lorsque la date du passa~e des biens d'Etat ou des archives d'Etat
etait.determinee. L'art~cle 7~ tel qu'il etait redige, etait trop permissif et
risquait de favoriser les pays metropolitains qui n'etaient pas prets a abandonner
leurs reyendications cl l'egard de certains biens d'Etat ou d'oeuvres d'art ou
culturelles ~xpropriees par eux. 11 esperait done que la CDI examinerait objecti­
vement cet article a sa trente-deuxieme session.
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Article 9

54. Certains representants ont approuve l'article 9. Un representant a estime qu'il
pouvait c1:"l'e supprime sans danger. Un autre representant s' est demande s' il etait
absolument necessaire de le conserver puisqu'il etait bien evident que les dispo­
sitions relatives au passage des biens ne s'appliquaient qu'aux biens appartenant
a l'Etat predecesseur ou aux Etats predecesseurs, a l'exclusion des biens appartenant
a des Etats tiers.

55. Un r\~presentant a note que, bien qu'il decoule de,l'article 5 que le projet'
d'articles ne s'applique pas aux biens appartenant a des Etats tiers, la CbI avait
decide d'y faire figurer l'article 9. Tout en approuvant les dispositions de cet
article, il estimait que le libelle devrait en etre simplifie.· 11 semblait inutile
en effet de parler de biens, de dr,Oits et d'intcrets qui sont "s itues sur le
\,erritoire d.e l' Etat predecesseur ll puisquela succession n' affecte pas, a fortiori,
les biens:l "'~s droits et les interets situes hors du territoire de l'Etat prede­
cesseur. La supp~ession de la reference au lieu Oll se trouvent les biens, les
droits et les in~erets de l'Etat tiers roneliorerait en outre le libelle de
l'article et eliminerait la difficult~ pratique qu'il y avait a determiner la
localisation d'un droit ou d'un interet.

PART1E I1 - section 2

56. Ona fait remar'';luer qu 'a la section 2 du projet d "articles, la CoIIWlis'sioll avait
introduit une distrinction entre biens meubles et biens immeubles. Etant donne
que des biens meubles ne pouvaient en tout etat de cause etre rattaches uniq~ement
au territoire:l on avait trouve une solution appropriee grace a la formule I'les
biens d'Etat meubles ••• lies a l'activite de l'Etat predecesseur en relation avec
le territoire auquel se rapporte la succession d'Etats". De l'avis d'un representant,
une telle definition s'appliquerait a des biens comme la monnaie, les reserves en
devises et les fonds publics ainsi que differents services publics. Mais dans le
systeme juridique de nombreux Etats, certains types de biens avaient toujours ete
consideres comme des biens 'immeubles et il pourrait aussi se poser des problemes
pratiques en ce qui concerne; par exemple, le patrimoine culture1 et les moyens
de transports. La Commission avait done, d juste titre, assoupli le critere de
base en introduisant le principe de l'equite.

57. Pour un 'autre representant, la succession en matiere de biens d'Etat, qui
faisait l'objet de la section'2 de la Partie II du projet d'articles, ne posait
pas de probleme reel dans le cas des biens immeubles, puisque le critere logique
applicable a ce cas 6tait la localisation du bien et qu'il avait ete adopte pour
les articles 10') 11, 13 et 14. En ce qui concerne les biens meubles toutefois,
il etait plus difficile de trouver un critere valable. Certes, dans bien des cas,
l'application du critere de localisation ne donnait pas de resultats equitables,
neanmoins habituellement on pouvait s'en inspirer et il ne devrait done pas etre
totalement rejete. 11 pouvait accepter la formule adoptee par la CDI, bien qu'il
ne soit pas ~ersuade que cette formule soit suffisamment claite pour:etre d'une'
aide quelconque dans le, cas d'un differend.

/ ...



A/CN.4/L.3ll
Frangais
Page 24

Articles 10 a 14

58. Un representant a reserve sa position sur les articles 10 a 14.

Article 11

59. Il a ete dit que la question de la succession d'Etats dans des matieres autres
que les traites ayant diimportantes implicationspolitiques, le projet d'articles
a ce sujet prenait en considerationles realites contemporaines en ce qui concerne
la decolonisation et l'elimination des effets de l'oppression et de la domination.
Les changements intervenus a l'Organisation des Nations Unies durant les trois
dernieres annees etaient largement imputables au processus de decolonisation : il
etait satisi'aisant de constater a cet egard que la CDI avai t juge opportun de
donner une forme juridique aux principes fondamentaux qui etaient a la base de ce
processus. La formulation de regles concernant la succession a des biens d'Etats
dans le cas d 'Etats nouvellement indgpendants €tait justifiee en outre par le fait
que nombre des problemes en cause n'avaient pas trouve de solution meme apres
l'accession a l'independance.

60. Plusieurs representants se sont declares satisfaits qu'a propos de la
succession dans le cas d'un Etat nouvellement independant, la cnr ait rappele
qu'aux termes de la Declaration relative aux principes du droit international
touchant les relations amic'a1~s, 'et la cooperation entre les Et.ats confonp.ement a
la Charte des Nations Unies, le territoire dependant ou non autonome possede en vertu
de la Charte un statut separe et distinct de celui du territoire qui l'administre,
et que conformement a la reso,lution 1514 (XV) de l'Assemblee generale, tous les .
peuples, meme s'ils ne sont ~as politiquement.independants a un certain moment de
leur histoire, possedent les.attributs de la. souverainete nationale inherente a leur
existence en tant que peuples •. A ce propos, o~ a declare qu'une plus etroite
correlation ent:r'e les differents articles e·t une enumeration plus complete des
questions resultant du processus de.,decolonisatfon serviraient, certes, a. clarifier
les regles etablies et a,faciliter leur, mise en application mais que la CnI avait
eu raison d'etablir un lien avec la Declaration relative aux principes du droit,
international touchant les relations amicales et la cooperation entre les Etats
conformement a la Charte des Nations Dnies, ainsi qu'avec la Charte des droits et
devoirs economiques des Etats et, lors de l'elaboration du p~oj~t d~article 11, de
garder presentee a l'esprit les exigences du nouvel ordre economique international
et de se fonder sur le paragraphe 1 de 1 'Article 16 de ladite. Charte.

61. L'allusion faite par la Commission aux principes de la souverainete perrr~nente

de chaque peuple sur ses richesses et ses ressources.naturelles 'a ete"egalelllent
relevee avec satisfaction.

62. certains representants ont sQuligne que les principes sur 1esquels la CDI
s 'etait fondee et les regles de I' article 11 concernant l~s Etats nouvellement
independants avaient le caractere de jus cogens et procedaient en dernier ressort
du droit de tous les peuples a l'autodetermination. Il conviendrait que les Etats
Membres en tiennent compte dans leurs relations internationales.
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63. Selon un representant, les regles relatives au passage des biens d'Etats dans
le cas d'Etats nouvellement independants devaient se fonder sur les principes de la
viabilite du territoire et de l'equite. L'introduction de la notion de contribution
du territoire dependant a la creation de certains biens meubles de l'Etat prede­
cesseur etait de nature a renforcer les garanties juridiques.

64. Un representant a fait remarquer qu'en ce qui concerne la succession en matiere
de biens d'Etat, la pratique coloniale britannique semblait avoir prevu que, lors
de l'accession de l'independance, les biens du gouvernement territorial qui etaient
detenus par la personne morale denommee "The Chief Secretary" seraient transferes
et devolus a la Couronne pour le compte de l'Etat nouvellement independant. Dans
le cas de son pays, c'etait au Ministere des finances que l'administration de ces
biens avait ete confiee. Ainsi, les distinctions etablies dans le projet
d'article 11 ne semblaient pas avoir ete faites par les autoritescoloniales
britanniques en ce qui concerne les biens detenus par le "Chief Secretary" ni. avant
ni apres l'accession a l'independance de leurs anciens territoire~ .d~pen~~~s.

65. De l'avis d'un representant, le projet d'article 11 ne visait pas expressement
le cas -frequent ou un Etat metropolitain ou predecesseur detenait des biens d'un
territoire d~pendant, dont l'appartenance a l'Etat successeur etait reconnue par la
suite; des pierres precieuses et des objets historiques avaient ainsi ete souvent
detournes pour etre conserves dens des palais ou des musees de l'Etat metropolitain.
Il souhaitait donc la mise au point d'une regle juridique fondamentale posant en
principe l'illiceite de detournements dans de telles conditions, de biens de grande
valeur et prevoyant une forte presomption en faveur de l'Etat successeur nouvellement
independant quant a la propriete de ces biens.

Paragraphe 1

66. Un representant a dit que les biens immeubles devraient etre traites avant les
biens meubles comme cel~. avait ete fait aux articles 10, 13 et 14.

Alinea d) du uaragranhe 1

67. En ce qui concerne l'~inea d) du paragraphe 1, un representant a estime qu'il
convenait de determirier s'il faudrait egalement prevoir le passage a l'Etat
successeur de biens immeubles, quel que soit leur emplacement, s'ils avaient
appartenu au territoire auquel se rapportait la succession et etaient devenus biens
d 'Etat de l'Etat predecesseur pendant laperiode de dependance.

Paragraphe 3

68. Un representant a attire l'attention sur une discordance, dans le texte
frangais, entre le paragraphe 3 de l'article 11 ou le terme "territoire dependant"
etait utilise alors que le paragraphe 24 du commentaire relatif a cet article parlait
d 'un "Etat dependant".
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Paragrapbe 4

69. Un representant approuvant le libelle du paragraphe 4, a partsge l'opinion
exprimee au paragraphe 29 du commentaire relatif a l'article 11. Un autre repre­
sentant a declare apropos du paragraphe 4, qu'il serait peut-etre opportun de
s'inspirer davantage de documents juridiques qui ne visaient pas seulement les
richesses et les ressources naturelles mais aussi les activites economiques, comme
la Charte des droits et devoirs economiques des Etats et la Declaration concernant
l'instauration d'un nouvel ordre economique international. A ce propos, on a
egalement di't que le principe de l'egalite souveraine des Etats relevait pour une
large rart de l'illusionnisme si l'on meeonnaissait la dimension economique de
l'independance. Il convenait done d'en adapter la formulation aux conditions
modernes, de fagon a restituer a l'Etat les bases elementaires de son independance
nation~le sur le plan economique. Tel devait etre l'objectif de la nouvel1e
cooperation economique qui devait etre fondee, conformement a la Declaration et
au Programme d'action eoncernant l'instauration d'un nouvel ordre economique
internationa1 2 sur l'equite, l'egalite souveraine et l'independance, et se traduire
par ime inegalite compensatrice en faveur des Etats moins nantis.' C'etait done a
juste titre que la CDI avait considere que la validite des accords de cooperation
devait se mesurer au degre de respect que ceux-ci portaient aux principes d'auto­
determination politique et d'independance economique, conformement au droit inter­
national contemporain.

Article 14

70. Un representant a note que l'article 14 restait muet sur une eventuelle priorite
qui pourrait exister en faveur de l'une ou l'autre partie du territoire qui aurait,
selon le projet de code de droit international de E. Pessoa cite au paragrapbe 7 du
commentaire relatif a cet article, "conserve et perpetue la personnalite du disparu".

PARTIE III - Section 1.. .

Articles 15 a 18

71. Un representant a estime que les articles 15 a 18 amelioreient dans l'ensemble
le texte du projet d'articles.

Article 15

Ivoir plus haut, article 41

Article 16

Ivoir,egalement plus haut, article 51

72. Un representant a estime que, d'une maniere generale, la partie III du projet,
relative aux dettes d'Etat, constituait une amelioration par rapport aux versions
presentees precedemment par la Commission. Il conviendrait cependant de bien
preciser, a l'article 16, que la partie III ne visait pas "toute" obligation
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financiere mais s~ulement les ooligations finunci~rez contractees licitement, etant
d " d ... ... d"'l' t 't ' ... tonne que es problemes tres e 1ca s p0UV&1er. se poser daus la prat1que a ce
egard. Par ex~mple, at' mOD'tent l)U le manda'c sur la Palestine avait pris fin, le
Gouvernement britannique avait reclame au Gouvernement israelien les depenses qu'il
avait effectuees en vue de supprimer 1' lIimmigration juive illegale" en Israel.
Les autorites juives avaient Gte diavis q~e; comme la pretendue limitation de
1 'immigration juivc :JX: c:>urs (le J.a pr;:r.;.('Id~ 1939-1948 avait ete contraire aux termes
du mandat, on ne ouvait s'attendre qu'If "ael assume des ob'igations financieres
encourues pour executer une action jl~ee illegale par la sUkte. Les Gouvernements
britannique et isr~elien avaient depuis regle leurs differends a l'amiable.

13. Certains representants ont appele 1'attention sur les problemes rencontres par
la Commission en cc qui coucernait la succession d'Etats en matiere de dettes
d 'Etat. La defini tion memc de la dette d' Etat etait tres malaisee et la Commission
s'etait lonsuement interrogee sur le fait de savoir si la dette d'Etat devait etre
strictement envisagee corrme une obligation internationale regie par le seul droit
international public et mettant en relations exclusivement des sujets du droit
international, ou si au contruire la definiti.on pouvait laisser place a une possible
relation de droit international prive qui pOl~vait exister entre un Etat debiteur
et un creancier privet La portee des articles proposes dependait du choix de
l'approche retenue. On a fait observer q~e deux criteres differents avaient €te
adoptes a l'article 16 : la personnalite internationale du creancier et le fait que
l'obligation financiere etait a la charge d'un Etat, que le creancier sit un
caractere public ou prive, nation~l ou international.

14. Un representant a estime que si l'article 16 prevoyait deux categories
d'obligation, on ne voyait pas tres bien daus quel but cette distinction avait ete
etablie, d'autant plus qu'elle n'etait pas reprise dans les articles suivants. Il
serait donc plus simple d'adopter comme definition de la dette d'Etat l'expression
"toute obligation financiere a la charge d'un Etat ll ou une formule semblable.

Alinea a)

15. La plupart des representants qui ont pris la parole concernant cet article
ont approuve l'alinea a). Selon un des representants, toutefois, la reference aux
organisations internationales, a l'article 16 et ailleurs, semblait etre une compli­
c.ation inutile e-k· il pourrait donc etre ,,:ouhaitable de limiter le projet aux effets
de la succession "entre Etatr." et non "a. Etats", et de modifier l'article premier
en consequence. Pour un autre representant, la signification des termes "tout
autre sujet du droit international" reposait sur des notions theoriques et il serait
tres difficile d'arriver a un consensus a ce sujet..

Alinea b)

16. Un representant a fait observer que ctetait avec des reserves que la Commission
avait decide d'adopter l'alinea b) de l'article 16. Ces reserves remontaient a la
session precedente, lorsque a. ltancien article 18, l'adjectif "internationale tl avait
ete place entre crochets apres les mots "obligation financiere". La controverse
demeurait donc~ bien que le libelle soit different.
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71. De nombreux representants ont appuye l'alinea 'b) selon lequel la dette d'Etat
etait definie comme toute obligation financiere d'un Etat, sans exception. On a
affirme que c'etait a dessein que la Commission avait adopte ce libelle pour
l'nlinee b), de fa<;on d inclure les dcttes d'Etat dont les creanciers n'etaient
pas de~ 5ujets de droit international.

18. Un representant a indique que, bien que certains memores de la Commission aient
exprime l'uvis qu~ l'alinea b) de l'artic~e 16 ne devait pas s'appliquer lorsqu~

le creancier etalt un particulier ressDrtissant de l'Etat predecesseur debiteur,
cc n'~tait pas l'opinion qui avait prevalu. On voyait d'ailleurs mal comment on
paurr«it appliquer les dispositions prevoyant qu'une proportion equitable ~~ ld
dette d'Etat de l'Etat Fredecesseur devait passer a l'Etat successeur.(art. 19,
par. 2; art. 22, par. 1; art. 23). Il serait egalement difficile d'appliquer les
dispositions prevoyant qu'un ~ccord entre IDl Etat predecesseur et un Etat successeur
nfJuvellemen t indepzndant ne devait pas "ILettre en peril les equilibres Gconomiques
fondamente.ux de 1 'Etat nouvellement independant tl (art. 20, par. 2), si 1 'on ne
tenait; pas compte de£:: dettes cl. 'Etat ,1.Jut les crGaacierz Gtai~nt des ressortissants
de 1 'Etat p:cedecesseur.•

19. Un representant, qui approuvait l' o.linea b), a souligne que le droit inter­
national s'etait toujours occupG des rapports entre un Etat et les ressortissants
des autres EtaCs. Bien que les ressortissanto de ces autres Etats ne puissent pas
faire valoir leurs droits directement au niveau international et qu'ils doivent
d' abord puiser leurs recours internes, on reconnaissait que I' Etat dit "Etat
d'accueil H avait l'obligation de traiter ces personnes conformement au droit inter­
national et que l'Etat dont elles etaient ressortissantes etait habilite a agir en
leur nom en vue de leur assurer un tel traitement. Dans I' ~tat actuel du droit
international, on tendait, aussi bien en theorie qU'en pratique, a reconnaitre les
droits de ltindividu. Il ne semblait done pas juste d'exclure l'hypothese ou un
Etat successeur serait debiteur a l'egard de sujets autres que des sujets du droit
international.

80. Un autre represen~~ ~ a estime que la nouvelle formulation de l'alinea b) de
l'article 16 etait entierement justifi6e taut du point de vue juridique qu'econcmique.
Du point de vue juridique~ il etait internationalement admis que toute personne
physique est susceptible d 'etre partie a des rapports de d!'oi t in'Oernational et,
comme de telles pe~sonnes ne pouvaient etr~ que des sujets r lativement a des .
rapports de droit, il convenait de les considerer comme sujetu de droit international.
En matiere de relations internationales, il existait, a cote des droits inter­
nationaux, des droits internationalement pro'teges, notamment dans le cadre de la
protection diplomatique. Le maintien de l'article 16 avec ses deux alineas
constituait ainsi une contribution importante aU developpement progressif du droit
interna'tiona,l. Du point de vue economique, la Commission avait cherche a maintenir
l'equilibre entre Etats et organismes prives en garantisoant les droits de ces
derniers et en 1acilitant l'acces des pays en d6veloppement au marche des
capitaux prives.
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81. Un cer~ain nombre de representants ont approuve la definition de la dette
d'Et~v figurant.8. l'alinea b) du paragraphe 16, car elle correspondait a la realite
economique mondiale actuelle, en particulier etant donne l'importance du credit
accorde aux Etats par des sources privees etrangeres. La suppression de cette
disposition aurait pour effet non seulement de limiter les sources de credit
ouvertes aux Etats et aux organisations internationales, mais nuirait awe interets
de l'ensemble de la communaute internationale et, en particulier, a ceux des p~s

en developpement. Pour l'un des represer.'ants, bien qu'en +heorie seule la
categorie prevue a l'a~inea a) puisse constituer une dette a'Etat aux termes du
projet d'articles, il etait bon, pour des raisons d'ordre pratique, que cette
categorie soit egalement mentionnee a l'alinea b).

82. Certains representants, tout en etant partisans du maintien de l'alinea b), ant
neanmoins exprime des reserves. L'un de ces representants doutait qu'il y ait
vraiment un lien de causalite entre la disponibilite de credits, d'une part~ et
le maintien ou la suppression de l'alinea b), de l'autre. Ce serait sGrement vouloir
faire dire trop de choses au texte que d'y decouvrir avec certitude un tel lien.
La disponibilite des credits etait en fait determinee par le facteur des risques,
mais aussi par d'autres facteurs, dont le moins important n'etait pas celui du
profit, et si l'on supprimait l'alinea b), le sort des pays en developpement ne
serait PaS aussi preoccupant que certains l'avaient euggere. La solution consis­
terait plut6t a maintenir l'alinea b), aveq lee reserves dont il 'avaitfait l'objet,
jusqu'a ce qU'une conference de plenipotentiaires examine le projet d'articles.
Un autre representant a estime que d 'une maniere generale, l' alinea b) tendait a
vider l' alinea a) de sa substance. Dans ces conditions, il jugeait qu'il y aurait
lieu de modifier le libelle de l'alinea b) compte tenu des questions souleve~c au
cou.rs du debat.

83. De nombreux representants ont en revanche exprime des critiques concernant la
disposition prevue a l'alinGa b) et ont propose de supprimer ce dernier. Certains
ont.estime que les termes "toute autre obligation financiere a la charge d'un Etat"
avaient une portee beaucoup trop large et pouvaient preter a. des interpretations
abusives. On a egalement dit a cet egard que si l'alinea a) se referait clairement
aux deux parties a une obligation financiere, a savoir le debiteur et le creancier,
l'alinea b) ne mentionnait que le debiteur, et-encore par le biais·des mots ua la
charge de". Rien 11' indiquait qui etait le creancier et le commentaire n' apportait
guere d'eclaircissements a ce sujet; il 6tait neanIDoins evident que les creanciers
qui n'etaient pas des sujets du droit in~ernationa1 etaient des institutions p~ivees

operant en tant que personnes mo~ales ou physiques.' La question etait done de savoir
si ces persounes etaient exclues d'un ensemble de projets d'articles concernant
les obligations financieres internationales, question d'autant plus pertinen~e

si l"on considerait quelle etait la position a. adopter en ce qui concernait les
dettes,contractees par des entreprises publiquee. La question a. laquelle repondait
l'article a ce sujet. n'etait qu'en partie precisee dans le commentaire, ou il.
etait etabli a juste raisonq~e. quelle que soit la responsabilite de 1 'Etat pour
de telles dettes, elle n'etait pas assujettie aux regles de la succession d'Etats
en vertu de l'article 7 du projet.
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84. On a ajoute dans la mesure ou l'alinGa b) etendait l'application des dispo­
sitions de la partie III du projet aux dettes d'Etat envers des creanciers qui
n'etaientpas des sujets du droit international, la contradiction etait manifeste
puisque le projet d'arti=~es renfermait des regles de droit international et qu'il
n'etait dooc applicable qu'a des sujeto du droit international. Le projet
d'articlea ne devrait traiter que des dettes internationales des Etats. La notion
de dette d 'Etats ne devait englober \:lue 1(;$ cbligations f.'-::::.r.."'.:.~res des Etats a
l'egard d'autres ~~ats, d'organisations : lternetionales ou .'autres sujets du droit
international. La transmissio~ de dattco ;ui r.ie~a~~n+ p~s internationales pouvait
constituer une ingerence dans la juridiction interne de l'Etat successeur. Les
questions liees aux obligations finarlci~ren d'un Etat a l'egard de creanciers prives
ou, en d'autren termeo) de crea~ciers qui n'etaient pas des sujets du droit inter­
national, devaient etre regies par le droi~ interne et ne pouvaient done faire
l'objet d'une codification internationale. La portee de l'alinea b) serait telle
qu'elle pourrait meme inclurc les dettes d'un Etat envere ses propres citoyens,
qui devraient de toute evidence etre regies par la legislation nationale. Le
pr~jet d'articles ne devrait pas s'appliquer aux dettes de l'Etat envers ses propres
citoyens, des ressortissanta etrangers et des personnes morales. L'alinea b) de
de l'article 16 aurait virtuellement~ sous sa forme actuelle, le meme efret que la
suppression du mot "international" du libelle initial de l'article 18, suppression
qui etait tout a fait injustifiee. On a e;galement indique que le cas ou un Etat
invoque la protection diplomatique de ses ressortissants conformement aux regles
du droit international devait egalement etre considere comme se situant en dehors
du champ d'application des articles actuels sur la succession dtEtats. Selon
certains representants, la suppression de l'alinea b) n'impliquerait en rien
qu'un Etat serait releve de ses obligations a l'egard de particuliers; le
paragraphe 1 de l'article 18 protegeai~ de ragon suffisante les interets de tous
les creanciers, y comp.d s ceux .:J.ui n' et,aient pas des sujets de droit international.

85. S' agissant de la transmission des dettes d 'Etat, un representant a insiste
sur la suggestion qu'il avait faite precGdemment d'ajouter le qualificatif
"i.nternationale" dans le membre de phrase "tcute obligation financiere a la charge
d'un Etat"~ e l'alinea b) de l'article 16, dans l'esprit de la decision prise dans
le cas de la "Barcelona 'rraction". 11 ~tait regret-table que cette suggest:ion
n'ait pas prevalu. Avant de decider definitivement du maintien de l'article 16
tel qu'il etait libelle, OU de sa modtf~c~tion dan~ le sens qUfil suggerait, i1
serait souhaitab~e que la Commission approfondisse ce point par une etud~ des
consequences et des implications en la matiere~ tant de la jurisprUdence inter­
nationale que des regles conventi.onne11e.s mUltilaterales, telles que la Convention
de Washington de 1965 ou le con~enu standard des conventions b~laterales sur la
protection et la garantie des investissements etrangers dans les pays du tiers
monde. Une redaction plus nuencee pourl'ait sans doute servir de base a un compromis.

86. De l'avis d'un autre representant, la solution du dernier probleme.non encore
resolu, a savoir la definition de la dette d'Etat, ne consistait pas a prendre
position pour ou contre l'inclusion du deuxi~me alinea de l'article 16, mais
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plutot a apporter une contribution positive, ce qui penjettrait de disposer d'une
documentation nouvelle en vue de la deuxieme lecture du projet au sein de la .
Commission. 11 a insistc u cet ega:rc( sar la necessite de prendre en compte
dans ce pro jet la situation de tous les Etats et non pas seulement de certains
d'entre eux.

La question 1es dettes odieuses

87. Un certain nombre de representants ont fait observer que, bien que la
question des "dettes odieuses" ait ete discutee par la Commission, aucune
disposition n'avait ete introduite a ce sujet dans le projet d'articles. On
a fait observer que la Commission avait decide de ne pas formuler de dispositions
generales sur la question des Hdettes odicuses" esti."Ilant que la portee des regles
actuellement elaborees serait suffisamment large pour que ce cas soit regIe.' On
entendait par "dettes odieuses" les dettes qui etaient imposees a un pays sans son
consentement et qui etaient contraires uses intcrets bien compris, et les dettes
visant a financer la preparation ou le declenchement d'une guerre contre l'Etat
successeur. Certains representants ont estime, a cet egard 2 que les propositions
presentees anterieurement par le Rapporteur special etaient dignes d'interet. 11
a ete fait mention du projet d'articles presente par le Rapporteur special dans
son neuvieme rapport (A/c.4/301, par. 69 et 70), selon lequel les dettes odieuses
contractees par l'Etat predecesseur, a savoir les dettes qui etaient contraires
awe: interets majeurs de l'Etat successeur et celles qui n'etaient pas conformes
aux principes du droit international, devaient etre exclues des dispositions sur
la succession aux dettes d'Etat. Un representant s'est declare en desaccord avec
la conclusion a laquelle etait parvenue la Commission, a savoir qu'il etait inutile
de definir la notion de "dettes odieuses" et de pr6ciser que ces dettes ntetaient
en aucun cas transmissibles. Un autre representant a juge qu'il Gtaitparticu­
lierement important de preciser ce point, car les dispositions du projet d'articles
relatives a la succession aux dettes d'Etat avaient pour but de prevoir des
obligations generales pour tous les Etats a l'exception des Etats nouvellement
Independants. 11 a par consequent estime qu'il conviendrait d'inclure dans le
projet une disposition sur ce point.

88. Certains representants ont exprime l'espoir que, vu l'importance de la question,
la Commission reexaminerait sa decision relative au..x "dettes odieuses" lorsqu'elle
reexaminerait le articles en deuxieme II ~ture.

Article 17

89. De l'avis d'un des representants, il faudrait modifier l'article 17 de fagon
a prevoir que l'Etat successeur prend a son compte les dettes d'Etat qui lui passent
avec les charges licites y relatives.

Article 18

/ ...

90. Certains representants ont souligne l'importance de l'article 18.
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Paragraphe 1

91. SeIon l' un des repr e'3 tfmtants, le paragra.phe 1 pouvait etre interprete conune
signifiant que le creancit~:r qui se pourvoyait contre l'Etat predecesseur n'avait
pas automatiquement droit de l"ecours contre 1 'Etat successeur. En outre, le
paragraphe 10 du cornmentaL':'e precisait que le creancier n' avait pas, du simple
fait de la succession d'Etat~, UP. droit de recours ou le drnit d'engager une
procedure contre l'Etat qui succedait a la d~tte. Dans le caD OU l'Etat predecesseur
cessait d'exister, le creanciel' subirait toutefoiz un prejudice grave s'il n'obtenait
pas automaciquement, du fait de la succession, le droit de se pourvoir contre le
ou les Etats successeura.

92. De l'avis Je certaino repr~sentants, il semblerait que le commentaire ne soit
pas toujt:>tu:s tout a fa.it adapte au nouveau libellG de ce paragraphe. Ainsi, on
pouvait lire au paraeraphe 10 du commentair~ que le ternle IlGr0anciers" figurant
au paragraphe 1 de l' article 18 "doit etre interprGte c'.)mme designant les tiers
creanciers, ce qui exclut les Et~ts successe~~s, ou, le cas echeant i les personnes
physiques ou morales relevant de la juridiction d~s Etats predecesseurs ou
successeurs". Outre le fait que cette interpretation diffcrait du libell~ de
l'article lui-meme, on pouvait se demander pourquoi une succession d'Etats porterait
atteinte, en tant que telle, nux droits et oblieations des creanciers qui etaient
des personnes physiques ou morales relevant de la jcridiction dp~ Etats prece­
desseurs ou successeurs. Dans une autre partie du commentaire, la CDI avait
demontre qu'en tant que tel, le rapport. entre le creancier et le aebiteur n'entrait
pas dans le champ d'application des regles de droit ~nternational relatives a la
succession d'Etats. En fait, ce rapport €tait normalement regi par le droit
interne ou, le cas echeant, par les r<:13les de conflit de lois qui indiquent quel
est le droit interne applicable. Si le creancier et le debiteur etaient des Etats,
ce rapport pouvait etre regi par un traite, mai$ il echap:pait alors Et la portee du
projet d'articles) les effets de la succession d'Etats sur les traites faisant
l'objet de la Convention de Vienne adoptee le 23 aout 1978. Le probleme etait
tout different si l'on envisageait le rapport entre, d'une part, les Etats
predecesseur et successeur et, d'autre part, un Etat tiers qui faisait valoir
une creance en vertu du droit international, en son propre nom ou au nom de ses
ressortissants, lorsque l'Etat predecesseur ou l'Etat successeur (ou les delXX)
ne remplissait pas les obliGations rinancieres qui lui incombaient en vertu du
droit interne. Le point de savoir si cette creance etait admissible ou non en
vertu des regles du droit international et, dans l'affirmative, dans que11es
conditions et dans que11e mesure, etait une question qui ne relevait pas du
projet d 'articles mais d 'autres regles du droit i.nternational, ti, savoir les
reg1es relatives a la protection diplomatique et a la responsabilite des Etat~.

Mais, dans la mesure ou ces autres regles autorisaient un Etat - ou un autre
sujet du droit international - a faire valoir une creance, una question
preliminaire pouvait se poser a l'occasion d'une succession d'Etats, a savoir
si un accord entre l'Etat predGcesseur et l'Etat successeur qui €tait un instrument
regi par le droit international au sujet du passase de uettes d'Etat de l'un a
l'autre, pouva~t etre invoque contre l'Etat tiers. Cette ques'cion faisait l'objet
du deuxieme paragraphe de l't~ticle 18 tel qu'il etait actue1lement libellc (voir
plus loin). Or il etait mani~este que dans la situation envisag~e dans ce
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paragraphe, le creancier, tout en etant ressortissant de ltEtat tiers qui faisait
valoir sa creance, pouvait relever de la juridiction de l'Etat predecesseur ou de
l'Etat successeur. Ctetait d'ailleur~ la raison pour laquelle l'Etat tiers ne
pouvait normalement faire valoir la creance que si le creancier lui-meme avait
epuise les recours internee qui 6taient effectivement u sa disposition. 11 n'y
avait done abs~lument aucune raison d'exclure lea creanciers relevant de la
juridiction des Etats predecesseurs eu successeurs de la portee de l'article 18.

93. Certains representants ont exprime des reserves concernant le paragraphe 2.
De l'avis d'un des representants, le paragraphe, et en particulier les termes
"les consequences de cet accord", qui figuraient a l'alinea a), appelaient une
clarification. Ce representant a toutefois souscrit c ce qui etait dit au
paragraphe 10 du commentaire, selon lequel la disposition etait egalement valable
lorsque les creanciers n'etaient pas des Etats, ce qui 6tait une raison de plus de
supprimer toute reference aux organisations internationales. Un autre repre­
sentant ne comprenait pas pourquoi au paragraphe 2, les creanciers etaient limites
aux Etats ou aux organisations internationales, alors que le paragraphe 1 traitait
des creanciers en general.

94. Certains representants ont egalement exprime des doutes au sujet de la
condition enoncee a l'alinea a), a savoir que les consequences de l'accord
devaient etre conformes aux autres rp-gles applicables des articles de la partie 111.
Pour un representant, la seule exception a la regle generale, en vertu de laquelle
les Etats predecesseur et successeur pouvaient conclure tels accords qu'ils
jugeaient necessaires, etait enoncee au paragrapbe 2 de l'article 20, mais on ne
voyait pas tresbien si c'etait cette restriction qui devait etre observee a
l'alinea a) du paragraphe 2. Une autre interpretation, qui serait peut-etre
plus raisonnable, etait que ltac~ord pouvait etre invoque seulement s'il n'etait
pas contraire aux principes generaux de la succession qui, en vertu des articles 19,
20 et 22, devaient etre appliques en l'absence de tout accord entre les Etats
predecesseur et successeur. De meme, un autre representant ne voyait pas tres
bien a quels articles du projet renvoyaient les termes "eutres regles applicables".

95. Certains representants ont mentionne la condition enoncee a l'alinea b) et la
conclusion que, sclon eux, l' on pouvait logiquement en tirer, a savoir que 1 'Etat
predecesseur ou l'Etat successeur pouvait invoquer un accord conclu entre ces deux
Etats contre un Etat tiers ou une organisation internationale qui n'etait pas
partie a cet accord. Pour un representant, toutefois, rien dans l'article 18
ne laissait entendre que l'Etat successeur ou l'organisme international jouissait
d'un droit semblable contre les Etats predecesseur et successeur, ce qui ne lui
semblait guere raisonnable. Un autre representant, se referant a la conclusion
que l'on pouvaitlogiquement tirer du paragraphe 1 et de l'alinea a) du paragraphe 2,
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a savoir que l'accord pouvait etre invoque si ses consequences etaient conformes
a certaines regles applicablesposees dans le projet d'articles, a estime'qu'elle
etait clairement en conf'lit s;wec 1 1article 34 de la Convention de Vienne sur le
droit des traites. A son 8\1.S, si les termes "un Etat tiers:OU: une organisation
internatioIlale", employes au paragraphe 2, sisnifiaient ~xclusivemerit'unEtat ou
une'organisation partie au prcjet d'articles, ce n'etait pas l'acbord mentionne
que l'Etat predecesseur et le ou les Etats successeurs invoquaient a l'encontre
de 1 'F:-I--::t tiers, mais plutot les regles applicables du proj et d' article.s. On a
esti ~ ~~, lil fallait examiner la question plus en detail lors de la deuxieme
lert~~:) a'la'lumiere de la Convention de Vienne sur le droit des traites.
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96. Un r~presentant a note que le membre de phrase "compte,tenu,' notamment" des
biens, droits et interets qui passent a l'Etat successeur en. relation avec ladite
dette d'Etat", au paragraphe 2, n'etait pas conforme aumembre de pbras'? "compte'
tenu de toutes les circonstanc'es pertinentes" employe aux articles 22 et 23.

Article 20
..

.,,: ' .

97. Un cer.tain nombre de representants ont approuve la disposition enoncee a.
l'article 20. On a dit que cet article se fondait a. juste titre sur le princ1.pe
de laUtablerase" et qu'il n'excluait pas la,possibilite d'un accord librement,
consenti par les Etats predecesseur et successeur. Les representants out apprecie
les, efforts faits par la Commission en ce qui concernait le libelle poSit1f de ce
projet d'article. Neanmoins, selon certains representants, l'article auraft du
stipuler plus directement la regIe selon laquelle aucune dette de l'Etat predecesseur
ne passe a 1 1Etat nouvellement independant:l ce qui aurait,permis d' eviter '
d'eventuelles interpretations.

98., Un' representant· s' est felicite de ce que la Cqnnnission, sur la ba.f?e du ;principe'
de la souverainete perm,anente· d~ tOlls. les peuples .sur"leurs ric,hess.es et leurs
ressources naturelles, lequelconstituait un element es.sentiel du drQit a l'auto- ,
determination, ait decide d' adopter en tant que regIe· fondamentale ia regle enoncee .
all paragraphe 1. Toutetois" a. son aVis, cette disposition avait ete grandement '
affaiblie par la derniere partie de ce paragraphe, qui prevoyait une'exception a
la regIe en cas'd'accord entreles deux Etats. Compte tenu des circonstan.ces
particulieres dans lesquelles: l.? f operait generalement la succession d tEt~ts entre .
un Etat dominant et un Etat domina, ce representant ne voyait pas comment un tel
accord pouvait etre passe. en tou~e liberte par les deux parties. Meme apres .
l' independance,' l' effet de dOJ;ain~tion demeurait et le cons entement donne par 1 '.Et~t
successeur en pareilles cirGonstances ne pouvait etre considere comme ayant ete .'
donne librement. Lememe representant a exprime l' espoil" que la Commission pourrlilit
etudier plus avant cet aspect de la question compte tenu de la position dominante.
de l'Etat predecesseur, des differences d~ niveau de developpement entre les,deux
~~ats, de l'incapacite naturelle de l'Etat successeur d'assumer des charges
financieres, resultat du seul fait de l'Etat:predec~sseur sans sa participation~

de la necessite d'eviter, dans l'interet des. c~eanciers et de la communaute tout
entiere, que soit affectee la· situation economique deja defavorable d'un pays
faible, ainsi que des exigences du nouvel orc4'e economique international. Le
p8.ra~~;p~~ . ~ ..~.e ~~l..'. ~rti~l~ ;_?O. ~surai t deja une ce~taine protection c~>ntre l~s
pretentions excf'Jssives 'des Eta-ts predecesseurs ;inais la me:tIleure protection
reatait la regIe de l'intransmiss~bilite absolue des dettes d'Etat. .

. . .
9ge On a admis que la succession des .Etats. nouvellement independants eta:i.t un .
type distinct de succession des Etats. '. ,On. a di t a cet· egard que lea consider~tions
d'ordre politique avancees a I' appui de la regIe enoncee dans 1· article 20. etaient
bien fondees et que lea liens entre. les .facteurs. economiques, p'olitiques et.· .. .
juridiquesavaient et.e dfunent· prJ.'s·:"e':il'cons'iCieriiti·ori'; '''d:~ .meme, les refel"en9'es~la
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resolution 31/158 de l'Assemblee generale relati~ au.probleme d'endettement des
pays en developpement etaient pertinentes. On a egalement affirme que des problemes
de succession d'P ~ts en matiere de dettes d'Etat risquaient de se poser pendant des
decennies, si le pUJsage automatique de ces dettes a l'Etat nouvellement independant
devait empeche" celui-ci d t acceder a une independance reelle. En outre, a-t-on
ajoute, la prise en charge des dettes d 'Etat par un Etat nou,;ell~inent 'independant
serait incompatible avec le droit a 1 'inde:;~isation que pourrait' rec1aJ!1er ce
dernier pour l' exploitation de ses ressources par la puissahce 'coJ.,oniale. Ce droit
aye-it ete affirme dans la Declaration concernant l'inst'auration d'un nouvel ordre
economique international et dans la Charte des droits et devoirs econorniques des
Etats et il avait ete promulgue pour la premiere fois lors de la premiere Confe~ence

des chefs d'Etat ou de e;ouvernement des n.ays non a~i@,es, en septembre 1961. La
prise en charge de dettes d'Etat par les Etats nouveIlement independants etait
egalement incompatible avec l' oblige.tion juridique ~ ci~ "~f6urnir une assistan.ce aux
Etats nouvellement independants qui incombait auxp:aYs industrialises. De meme,
on a emis l'opinion qu'eu egard a la portee du projet d'articles dans son ensemble,
c' etait principalement dans les rapports entre pays forts et pays faibles, ,
anciennewent colonies ou protectorats~ que ]e projet d.'articles trouverait sa plus
large application. Compte tenu de la nature particuliere de oes l"apports; il
e,urait peut-etre ete plus loeique dans ce contexte de traiter de la question non~',·

pas en termes de succession d'Etats mais en termes de simple reprise de droits
n'impliquant pas passage de dettes. Il n'etait pas normal que l'Etat predecesseur,
qui avait profite pendant des decennies des ressources naturelles et humaines de
l'Etat successeur, puisse passer ses dettes a cet Etat au moment ou precisement
celui-ci, affaibli par 1 'epreuve de la colonisation et le cout de; la lutte pour
son independance, avait le plus besoin d'etre aide et soutenu.

100. Egalement en ce qui concerne l'art~cle 20, l'un des representants, pour qui
l' un des aspects' de la succession qui revetait un interet particulier etait le cas
des Etats ayant recemment accede a l'indenendance, a estime que lors de l'analyse
de la pratique des Etats, l' on s' etait· davantage attache a analyser la pratique
coloniale de la France et, dW1s 1me mesure moindre, celle de la B~lgique, des
Pays-Bas et de 1 'Espagne ~ que celle de la Grande-Bretagne, mis a part le cas de
quelques pays d. t Asj ~ qui avaient accede ~ 1 i independance au cours des annees 1940
et 1950. Or'il existait certaines difterences entre ces pratiques administratives :
c'est ainsi que les territoires coloniaux britanniques etaient consideres conwe
des entites administratives separees et jouissaient d'un tres grand deere d'autonomie
sur le- plan des finances publiques. Ainsi, tous les empr1l!lts des colonies
britanniques etaient contractes par les autorites coloniales et leur service etrait
imnute sur les seules recettes de la. colonie. Lorsque le's territoires coloniaux
britanniques avaient besoin de capitaux, c'ctait la colonie elle-meme qui les '
reunissait en vertu du Colonial Stock Act ou du Colonial Welfare and Develop~

Loans Act, en faisant a.ppel a la Banque mondiale ou aux marches financiers
londoniens ou locaux. Par consequent, dens ces cas, il n' etai t pas question de
succession aux dettes d'Etat au sens du projet d' articles, ~uisque les dettes
n'etaient pas des dettes de l'Etat predeces~eur mais du territoire colonial
lui-meme. Ce representant a ajoute que lorsque son pays avait accede a liinde~

pendance en 1962, sa dette publique consistait en des obligations financieres
contractees en vertu du Qnited Kingdom Colonial Stocks Act de 1877, aupres de
la Banque mondiale et de personnes physiques ou morales locales. Ces obli~ations
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financieres avaient ete honorees apres,l'independance et des dispositions legis­
latiyes avaient ete promulguees juste ·avant' 1.1independance a cette fin, notamment
dans le cas de titres nominatifs en vertu du United Kingdom Colonial Stocks Act.
11 semblait done que la pratique britannique differaitde celle des autres pays
colonialis tes; le proj et d ' article 20 n' aurai t donc pas de con sequences di rectes
pour des pays tels que celui du representant en question. Dans son rapport, la
Commission avait elle-meme reconnu que, vu la :or~tique coloniale britannique,
ces dettes locales risquaient de ne pas entrer dans le champ d'application des
articles du prbjet traitant des dettes de l'Etat predecesseur.

Paragraphe 2

101. Un des representants a souligne que le p~ragraphe 2 incorporait deux concepts
modernes auxquels etaient tres attaches les pays en developpement ~ la souverainete
permanente de chaque peuple sur sa riches~e et ses ressources naturelles et les
equilibres econo~Lques fondamentaux des Etats pouvellement independants. A cet
egard~ il a ete fait m~ntion de 'fagon positive des parasraphes 39 et 60 du commentaire
sur cet article. De l'avis d'un autre representant, toutefois, il aurait Ete
approprie d'elargir la portee du paragraphe 2, car on voyait mal quel etait le sens
des mots :"mettre en peril l~s' equilibres economiques fondamentaux de .1 'Etat
lJo11vellentent independant,".

102. Selon un representant, le paragraphe 2 de l'article 21 ne ferait que com~1iquer

le rembourseinent des dettes a. un Etat tiers puisque, en tant que personne jur~dique,

1 'Etat ne saurai t etre matcriellement divisible aux fins d' imJ1utation des dettes
dens le cas d' upion en un Et~t uniQue de d~ux ou plusieurs Etats.

. .
Article. 22

103. Un representant, estimant Qu'aucune dette d'Etat de l'Etat predecesseur ne
devait passer a l'Etat nouvellement independant, a estime que l'article 22 serait
donc superflu dans la mesure ou l'article 20 reglait la Question de la dette de
l'Etat nouvellement ind~pendant.

104. Certains representants ont exprime l'a~s que le paragraphe 1 de l'article 22,
dans son libelle actuei, pourrait etre in~~~rprete comme ouvrant a l'Etat predecesseur
la possibilite de conclure avec l'Etat successeur des accords selon lesquels une
proportion equitable de la dette d 'Etat du premier ne passerait pas au second. Un
representant a estime qu'il serait possible de surmonter cette difficulte Em
supprimant le membre de phrase "et a moins que 1 ''Etat predecesseur et 1 'Etat
successeur n' en conviennent autrement n.. PoUr un autre, representant, la disposition
figurant a l'article.22 semblait en outre aller a l'encontre. du paragraphe 2 de
l' article 10, qui perme'etait aux creancier.s de refuser qu' On leUr oppose un tel
accord. 11 aet6.sugge~e que la 'Commissionreexarr,ine, lors de la deuxieme lecture
du projet dtarticles,le para~raphe 2 de l'article 18 et ses rapports ,avec le
paragraphe 1 de l' article 22.'
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3. Archives d'Etat

105. :':es representants'qui ont'parle de cette question ont note avec satisfaction
que la Commission avait complete son projet d'articles sur la succession d'Etats
par deux articles sur les archives d'Etat.

106. On a sQuligne que les archives nationales formaient une part essentielle du
patrimoine de toutes les c017l1nunautes nationales et J r:. ]., epoque cO:1temporaine, la
production et la conservation des archives etaient devenues une des clefs du
pouvoir. Les archives pouvaient etre considerces comme la memoire d'un p~s,

avaient une valeur particu1iere pour l'heritage culturel et historique de ce dern1er
et revetaient une importance pratique pour l' administration de l' Etat et pour .
cerbains droits, tant de l'Ftat que des particuliers. Rn consequence, l'inclusion
de cette question daus le projet d'articles etait pleinement justifiee. Les
projets d'articles sur les archives «'Etat seraient tres uti1es aussi bien aux
chercheurs qu'aux administrat~\~s, et d'un interet considerable pour l'P-tat
successeur et 1 'Etat predecesseur.

107. On a ega1ement rois l.'acc~nt sur l'importance de la question ces archives pour
1es Etats nouvellement independants. JJes travaux dans CP. domaine, en particulier
du point de vue du developpement progressir du droit internationa~seraient d'un
interet particulier a ces pays, ou un conflit armG prolon~ avait precede
l'independance, avec pour resultat la destruction, le deplacement et la disparition
de documents d'une valeul:" incalculable. Ces articles donneraient aux pays
nouvellernent independants la possibilite de recuperer certai.ns de ces documents,
ou du moins des copies.

108. On a Gc:a~ement exprim6 l'avis que le probleme des archives devait etre pose
en termes de droit aU developpement, de droit a l'information et de droit a
l'i dentite culturelIe, dans le cadre de l' instauration d' lIn nouvel ordre economique
international clans tous ces o.oY'1aines.

109. SpIon certains representants, il etait particulierement approprie que le
probleme des archives dans le contexte de la succession:'d'Eta'lis soit examine
actuellement, du fait que 1 'UNESCO de meme que l'Assemblee generale avaient porte
un interet act.l.f ~ la protection des patrimoines culturels nationaux, dont les
archiyes faisaient partie integrante. On a mentionne a cet egard la resolution
18 C/4.212, adoptt~ par la Conference generale en 1914 UParis) aux termes de
laquelle les Etats membres ont ete invites "u examiner favorablement la possibilite
de transferer, dons le cadre d'accords bilateraux, des documents provenant
d' archiyeS constituees sur le territoire d' autres pays ou se rapportant a leur
histoire". L'UNESCO ava.it porte un interet particulieI' aux archives car ell~ les
considerait comme un element important du patrimoine culturel des nations et son
Directeur general avait lanet~ un appel pour le retour, 11 ceux qui 1 'avaient cree,
d'un patrinloine cUlturel irremplagable. (Courrier de l'UNESCO, juillet 1978, .
p. 4 et 5). Sous forme de regles juridiques ~crites, les deux articles adoptes
par la Commission concre~isaient et completaient l'action menee par l'Oreanisation
des Nations tJnies et l'UNESCO pnur proteger le droit des peuples a. conserver ou a
recouvrer leur vatrimoine historique et culturel. Cette question avait particu­
lierernent preoccupe les p~s d'Amerique latine, comme l'attestait I'existence de la
Convention culturplle "Andr~s Bello", i:i laquelle les pays du Pacte andin etaient
partip.s.
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110. Un representant, se referant it la 'position du Directeur general de l'tJIlJESCO,
a estime que les prob1emes qui se posaient a cet eeard devraient etre resolus en
premier lieu par des neBociations et des accords bilateraux ou multilateraux. On
a e~alement oSt qu'une cooperation etroite entre les Eta~s etait necessaire pour
ree-,ler le:; different1s concernant les archives au moyen de negociations menees de
boniI'e foi.

111. Un representant a estime que la Commission, en examinant la question des
archives d'Etat, etait entree dens un domaine virtue1lement inexplore du droit
international, ou le probleme de plusieurs successions in~ervenant l'une apres
l'autre a l'egard d'un meme territoire pouvait poser des difficultes particulieres.
Par exem:ple, les demandes que son pays o.vait adressees a certains gouvernements
sur les archives concernant son territoire avaient parfois fait l'objet de .
reponses peu satis faisantes. Ce representant souhaiterait donc que la Commission
se demande si les gouvernements pr~cedents autres que le gouvernement immediatement
predecesseur n' avaient pas une obligation juridique plus precise a cet egard.

112. On a JXprime l'avis que les archives d'Etat etaient des biens d'Etat au sens
de l'article 5 et relevaient donc des dispositions des articles pertinents. Ainsi,
iJ. ne serait pas necessaire d' ajoute:r au projet des dispositions particulieres
concernant les archives d'Dta1;.. Comme les articles proposes :nourraient neanmoins
servir a des fins d'interpretation, ils pourraient etre inclus dans le projet.
On a egalement dit que les archives d'Etat etaient une question qui devrait etre
traitee, avec 1es ajustements n~c~ssaires, dans le cadre des regles qui regissent
la succession d'Etats en matipre de biens d'Etat~ ~tant bien entendu que l'on
devrait s' arreter autant qu'il le faudrait sur les aspects particuliers de la
question des archives d 'Etat.

113. Pou.,:, d' autres representants, bien que lE'S archives puissent etre considerees,
dans une certaine mesure, comme fiBUrant sous la rubrique des biens d'Etat et que
les regles s'appliquant aces derniers soient egalement valables pour les archives,
il conviendrait t en raison des caracteristiques particulieres de celles-ci, de 1es
traiter separement. En raison de leur nature particuliere et de leur valeur, elles
devaient feire l' objet d 'un traitement diffErent des biens d 'Etat en general. Il
suffisait ~e consider~r le registre deS hypotheques et les registres d'etat civil,
ces derniel'e ayant trait a la population d' un territoire, pour serendre compte
cODlbien la nature des archiVes di rfGrait selon le territoire auquel elles se .
rapporteI1t. 'On avait vii des cas ou les archives ayanttrait it la population
avaient ete transmises a un Etat successeur apres que la population eut ete
transferee. Certains des criteres s'appliquant a leur passage par succession,
comme le precis~it le projet d'articles, etaient difrerents des criteres qui
concernaient les biens d'Etat. Cependant, cela ne signifiait pas que les dispo-
si tions sur cette question ne puissent figurer dans la deuxieme partie, sous la
rubrique relative a)lX biens d 'Etat, en tant Clue regle particuliere ~

114. On a egalement exprimG l'avi'G que les archives d'Etat, qu'elles soient ou non
traitees comme une catep,orie de biens d'Etat, constituaient un cas tres particulier
en matiere de succession dtEtats. Les deux projets d'articles adoptes par la
Commission renfermaiel1t 1es dispositions que beaucoup de ses membres consideraient
corame un minimum. La Commission devrait done, de l'avis d'un certain nombre de
representants, poursuivre ses travawc sur oette question\ll ce qui, a-t-on dit, serait
necessaire pour eviter des doubles emplois et pour preciser le champ d'application
des articles.

'.
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ll~~ On a fait observer que, contrairement a la methode adoptee pour les biens
d'Etat et les dettes d'Etat, la. Commission, en ce qui concernait les archives,
n'avait pas propose de dispositions generales ni de dispositions relatives a
chaque type de succession d'Etats. Outre une definition des archives, la
ConMllssion n'avait propose qu'un seul article relatif U un seul type de succession
d 'Etat:J ~ U savoir lorsque 1 'Etat successeur etait un Etat nouvellement independant.
Un certain nombre de representants ont parta~ ce point de vue.

116. Certains reprdsentants ont approuve la suggestion de la Commission visant a
no s'occuper que de la definition des archives d'Etat, sans rediger une ou plusieurs
eispositions generales applicables a tous les ty~es de succession d'Etats. On a
e:x,!'ime I 'avis, it ce sujet, que s'il Gtait vrai que les problemes juridiques que
pc~nit la succession d'Etats en matiere d'archives etaient assez differents de ceux
qui decoulaient de la zuccession d 'Etats en matiere de biells meubles d'une maniere
genGrnle~ et qu'ils appelaient un traitement distinct, il serait diffic.ile, sinon
impossible, de formuler a cet Ggard des normes de caractere general s' appiiquant a
totrtc~ lea situa'cions possibles. On a er;alement apr>rouvC, etant donne .1 'importance
particuliere que les E'ba:ts successeurs nouvellement indcpendants attachaient aux .
arcl1i,·es d'Etat, la decision de la Commission tendant et inclure dans la codification
du sujet une norme concr~te relative au probleme particulier des Etats nouvellement
j,ndepenc1ants. Il fallai t prevoir pour ces Etats des dispositions particulieres qui
lour pe'rmettent cl' obtenir et de conserver la gs.:"!lIJle la plus large possible de
documents relatifs a leur patrimoine historique et culturel. certains representants
ant toutefais eu des difficultes a accepter la a6finition du terme "archives"
figurant a ltarticle A comme base suffisante pour d'autres types de succession
dtEtats et, pour cette re,isan, ils se sont felicites de la decision de la Commission
tendunt ii lil"li.ter la l?ortee des articles en J1'latiere d'archives d'Etat au cas
pnrticulier des Etats nouvellement independents. A leur avis, la teneur des
projets d'articles A et B devrait suffirc et il ntetait :pas necessaire de prevoir'
d'autres dispositions en la ~~tiere.

117ft Un certain nombre de representants ont estimc que le traitement des archives
d'Ecat daus d'autres types de succession d'Etats que celle des Etats nouvellement
indupendrints devrait peut-etre retenir egalement l'attention de la Commission.
11 fc.llait sauhaiter, ont-ils estime, que la Commission du droit international puisse
ad..e".;er 1 'examen de cette question a sa prochaine session en soumettant a la '
sixieme Comnissio~ et a l'Assemblee generple deux ou trois projets d'articles
Sur les archives a.d.XlS les cas de succession d 'Etats autres que ceux resultant
d'un processus de decolonis~cion.

118. Certains representants ont estimG que lea articles sur les archives'd~Etat
c,;:vrnicmt constituer la quatrH~me partie du projet d'ar-cicles. D'autres repre­
sen~ants ont estime qu'il faudrait ~lacer ces articles anres l'article 14, dans
la J!artie II (biens d'Etat) du projet d'articles, et non apres l'article 23" pour
souliener leur caracte~e particulier et leurs liens Gtroits avec les biens d'Etat.
On a dit a cc sujet que dans certains cas, l'original d'ml document revetait Th,e
pli.·:J t~;"{;,ndc il'1Il/rtance hi~J",(n"iqu.:l et culturellc qu' une copie.
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119. Un certain nombre de representants ont approuve la definition des archives
d'Etat contenue if. l'article A. On a dit a ce 13ujet que cette definition etait
bien equilibre(~. L'introduction du renvoi au droit interne et l'addition du
nouvel element correspondent au membre de phrase "et etaient conservees par lui
en cette qualite d'archives d'Etat" semblaient complcter la definition demaniere
tres appropriee. Certains reprcsentants ont egalement pense qu'il convenait de
donner au mot "documents" le sens le plus large possible. rn donnant a. ce terme
son sens le plus large, on eviterait en effet toute enumeration precise. On a
er-alement di'ti que les terrnes "documents de toute nature" ctaient suffisannnent'
clairs. Il y aurait inevitablement des cas. 0\1 il serait diff'icile de t.a."ancher,
mais il convenait d'eviter de donn'er dan3 cet article une enumeration des cas
vis~s, ce qui seraitde toute f'ac;on di f'f'icile. Le commentaire devrait peut-etre
preciser davantage les cas que l'on se proposait d'exclure de l'application de
l'article. On a en outre innique que la d~f'inition etait acceptable, l'equite
etant preservee par les regles complementaires relatives a la reproduction et· a
la compensaiton equitable~

120. Certains representants ont estime, conune la Commission, qu'il n 'etait pas­
facile de definir ce qu'etaient les archives .d'Etat. On a dit a. ce sujet qu'il
fallait veiller tout particulierement u assurer leur preservation et leur
transmission U l'Etat successeur, qui d€tenait sur elles un droit f'ondamental,
inherent u la souverainete nationale meme.

121. Certa:ins, representants 'ont exprimG des reserves concernant l' article A•
Ils ont indique que l' t;\.rtiple devrait etre· examine plus avant. En outre, selon
l'un des representants, la Commission devrait envisar.;er de revoir la dth"inition,
9.ui ayait suscite des reserves chez certains de ses membres. Il <1evrait y avoir
une definition internationale des archives : une fois que l' on o,urait ctabli,

, independannnent du droit interne des Etats t ce en quoi elles consistaient, on
pourrait alors se r;;f6rer' a ce droit interne pour d2terminer. parmi les collections
en la possession d' un pays t lesquelles appartenaient a l'Etat et tombaient done
sous le coup de la rep;le de succession. Le reprGsentant en question a estime que
c'etait la aussi le point de vue de la Commission, si lion en jugeait par le
paragra~he 1) de son cornmentaire a l'article A. La meme position semblait €Balement
etre adoptee dans la premiere partie de l' article A!It mais non dans la secon'de
(net etaient conservees.par lui ell cette ~ualite d'archives 1,'Etat"). Si lion
aNait voulu exprimer dans cet article l' idee que venait d' exposer ce representant t

cela n'etait pas evident et lfl texte semblait meme suivre un raisonnement contraire,
:!1uisque l' on savait bien que lespieces qu'un Etat conservait en qua.lite d' archives
etaient celles qui etaient considerees comme telles par le droit interne. De plus,
si l'on a.doptait ce texte tel quel, il pourrait ne pas s'appliquer a. des collections
qui,. bien que conservees dans des musees ou des bibliotheques na.tionaux, ne seraient
pas considerees COIl1IOO des archives d'Etat .." notion qui restait a:def'inir - et
risqueraient ainsi de ne pas entrer dans le champ d' application de l' article A•
Ce representant se demandait donc si la derniere partie de l' article A correspondai'c

. bien a. ce que l' on voulait etablir. Il etait certain que 1 t examen en seconde
lecture du projet d'articles permettrait d'aboutir a un texte qui correspondrait

., .
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a.u but pou.rsUlVl t .J savoir poser un ensemble de criteres internationaux applicables
en matiere d' archives, oui permettent de. degager des diverses legislations internes,
ce u quoi s'anpliquait ln regle juridique. Selon un autre representant, il serait
prefCrable, dans 10. definition cles archives d'Etat que donnait l'article A, de
supprimer la reference au droit interne de l'r:tat prcdccesseur, etant donne que
certains docmnents de ~rande valeur histQ.rique P.t culturelle pourraient llutrement
ne pas relever des dispositions de cet article. Un autre representant a estime que
la. definition devait etre anprofondie avant qu' on puisse la '1onsiderer COD1Jl1e tout
c' fait satisfaisente. Dt une part, comme le notait la Commission elle-mem~ dans son
commentaire, il fallait tenir compte du fait que le ~oncept n'archives variait
considerablement et que la nature des 'archives variait en consequence d'un p~s

~ l'autre. D'autre part, si la definition n'etait pas assez precise, on risquait
de confondre les documents qui portaient sur des faits, des situations ou des
personnes et concernaient le territoire qui faisait l'objet de la succession,
avec les oeuvres qui avaient pass€ dans l~ ~atrimoin~ historique et culturel de
l' autre pays.

lB2, tm representant a note quo la definition avait regu une interpretation tres
restrictive dans le cornmentaire. Bien que ln Co~ssion ait indique a un endroit
que les tennes "documents de toute nature" devaient s' entendre dens leur sens le
plus large et que ces documents pouvaient aussi relever de l'ecrit ou de ce qui
ne l'etait pas et etre etablis sur des matieres tres diverses, elle precisait
ailleurs que ces termes ne s'entendaient pas des objets d'art qui pouvaient aussi
avoir une valeur culturellp. Le representant en question ne voyait pas de justi­
fication it une telle exception. Si les termes "docmnents de toute nature" devaient
etre interpretes dens le~ o~ns le plus larp.e, alors, oelon l~ regle sui generis,
tous les documents aynnt trait au patrimoine culturel d'un peuple, q,u'ils soient
Gcrits ou non, devraient rentrer dans cette definition. De nlus. une definition
qui excluait les oeuvres d' art et leD oeuvres culturelles presupposai.t que toutes
lea civilisations utilisaient seulement des moyens d'expression ecrits. Or, en
Afrique, bercenu de la civilisation, des documents avaient Ggalement pris la forme
cl' obj etD d' art. II f{lllnit nonc p,spcrer que la d~finiti on, sous sa forme d6finitive ,
en~10be les ob jets cl' art et lee ob jets culturcls, ov qu' ils se t :t'ouvent. Si une

t " "t tO~, 0 ° "' ... 1'.... " 'l'"d'" dconven :Lon :tn emo. J.on~c avalt CXJ.stc t'. unoque de son nCCE'S~J.on fl J.n 0.pen Mce,
Don "Oronre pays {'urnit ate en 1l1esure de recouvrer la plupart de ses oeuvres d t art
et autres objets de grande valeur culturelle; 1 'orateur tenait donc a epargner a
d'autres pays~ lorsqu'ils accederaient n l'independance, la triste experience de
son propre pays. On a dit a ce propos que la definition devrait inclure les
ins criptions' sur bois et sur pierre. Pour plus de: clarte, il aurait :oeut-etre
ete preferable de definir clairement tous 1es types de docmnents vises, au lieu
d'emnloyer les termes "de toute nl?ture", et de prGciser clairement dens le commentaire
de quoi i1 s'acissait.

123. Un representant a estime que la definition risquait de provoquer certaines
confusions, enparticulier s' aF:lssant des termes "documents de toute nature".
Dans le commentaire relatif ~ cet article, on soulignait que ces termes devaient
etre interpretes au sens le plus la.rge et qui un document d' archives ctait to\lt ce
qui contenait des "donnees authentiques pouvant servir u. des buts scienti:f'iques,
officials C-t pratiques", et 'Pouvait relevcr de l'ecrit ou de co qui ne l'etait pas.
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En cmtre, des gravures, dessins et plans ne comportant a.ucune ecriture pouvaient
eealp.m,;;nt ccnstituer des .pieces d' archives, terme plus general que celui de
documents. La confusion augmentait encore si l'on tenait compte d'une precision
uupplementaire apportee dens le commentai re , a savoir que les termes "documents
de toute nature" ne s' entendaient pas des ob jets d' art, qui pouvaient en outre
avoir une valeur culturelle et historique. D'autres observations formulees dans
le comre2ntaire~ et en particulier.la reproduction de l'article 2 de l'Accord du
23 decembre 1950 ~ntre l'Italie et la YouRoslavie, donnaien+ a penser que lorsqu'on
parlait d'archive:"" on voulait en realite parler d.e "documel.d:;s" au sens large du
terne.

124. Selon un autre representant, qui a reserve sa position sur cet article, il ne
faisait aucun doute Q.ue l'article A devrait preciseI' qu'il visait des biens d'Etat
au Gens de l'article 5 du projet d'articles. 1ci aussi, comme la question de
~~voir si des. documents etaient des archives d'Etat dependait non pes de ce qu'ils
contenaient ou representaient mais de la maniere dont ils etaient conserves, il
serait peut-etre preferable de definir les biens d'Dtat comme des documents de toute
nature qui, a la date de la succession d'Etats, e.ppartenaient a 1 'Etat predecesseur
conformement a son droit interne et constituaient des archives d'Etat par ce qu'ils
contenaient ou representaient ou la maniere dont ils etaient conserves.

125. Un representant a souligne que, pour ce qui etait des archives d'Etat, il
importait d f etablir une distinction entre deux categories principales de docun:ents,
chacune appelant un traitement particulier : les docmnents ayant une 1mportance
pratique pour l'adminiatration de l'~tat successeur, qui devraient etre remis a
cet Etat, et les documents presentant un interet historique a la fois pour 1 'Etat
succcsseur et ltEtat ~redecesseur, qui, pouvaient donc susciter un dif~rend. Les
d0ct....nents de la deuxieme cate~orie deVTaient etre traites de la meme fagon que le
:,,:,:c:t"i.moine culturel et il ser'ait donc 5 ouhaitab le> d'etudier cette question a la
l~.~.~~re des travaux realises sur les biens culturels des Etat~, nouvellement
inc1~:r>endants• Les methodes modernes de reproduction facili ta.ient la :recherche
G.o 30lutions de compromis sur le transfert des documents d'Etat. Selon un autre
j,".::rrosentant, le champ d' application des articles du projet cons acres a le. question
d'~:'3 'll"chives devait etre restreint, autant que possible, de fac;on a n'inclure par
excm:!?le que les do'cumen"lis indispensables a des fins administratives. Quant aux
c.uht:."eu types 0.' archives, comme les archives historiqu:es, ils pouvaient tres bien
2,1,ire traites dans le cadre des clispositions relatives aux biens d'Etat •

126 .. Un autre represent,ant a doute que la definition puisse etre adoptee de fac;on
definitive, en rairon de son Ctaro.ctere vague et ambigu : il prere:rerait une
definition donnant une enumeration aussi complete que possible des divers domaines
d'activite vises, qu'il y aurro.t lieu d'inclure a l'article 2. On pourrait
eE.~.:Uemcnt envisager une' definition anaJ.o~e pour les biens d'Etat, si ces termes
11' av. :. C':-:.t pas le meme sens dens les divers systemes juridiques du monde.
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{.. Un certain nombre de renresentants ont approuw l' article B. On a dit qu' i1
.:. ,~'hfl,it dt: faQon f3atisfa.isante lea cas dans It.squc:ls lea .archives d'ttat pouvaient
cia'e indispensab1es aussi bien a l' iEtat predecesseut' qu'!j l'Etat successeur et,
vu leur nature neme, ne pouvaient etre divisees. Lea techniques modernes
p~.t:'1T.ettaient de les reproduire, ce qui etait tres imp:>rtant pour les J~t9.ts

nouvellement independants. Les archives constituaient souvent un patrimoine
CC-flt.lllun, non seulement pour l'Etat prec.lGcesseur et l'ttat successeur'l mais aussi
l')OUl" plusieurs Etats successeurs, comme cela s "etait produit lorsque les pays
(1' l\r1.Grique latine ava.ient obtenu leur independance de l'Bspae.ne. Les nombreuses
archives historiques conservep,s par l'Espagne a S~ville constituaient un patrimoine
COlronun U l'Bsparne et a l'Amurique latine et ne pouvaient etre divisees entre les
p~ys interesoes. Bien entendu, ces archives avaient toujours ete accessibles aux
ch~rcheurs d'Amerique lBtine et les techniques moderncs permettaient de lea
reproduire. On a e~a.leroont dit que l'article'B etait explicite et que ses diverses
di~Dositions instituaient un equilibre approprie non seulpment entre les interets
de l' Etat pred~cesseur et de l' Etat successeur,. illais nussi en cc qui concernait
:~ preservation du patrimoine culturel et historique des peuples.

126. Un autre repreoentant, toutefois, a exprime des doutes sur le caractere
UCllli"table. des oolutions prevues a l' article B n cet egard, et a reserve sa. position,
(:or'lpte tenu des resolutions adoptees pe.r l'AssembH~e gch1era.le, la Conference
fl:Dllf:t'ale de 1 'UNESCO et les Conferences des chefs d 'Etat ou dp gouvernement des
11D;y's non alignes sur la. restitution aux Etats nouvelleJ'llent independents d' archiYes
vrcecntant un caractcre culturel et historique.

129. Un representant a indique que, puisque les territoires dependants britanniques
cOn1'Ztituaient des entites ad.ministratives distinctes t les art::hives, du moins celles
Cl':,ci, ~taient npcessaires pour l' administration normale du territoire, se trouvaient
G5ja dens le territoire au moment de l'independance.

~30~ Un repre~~ntant a declare qu'il avait des difficultes en ce qui concernait les
termen tIles '"rchiyes ayant appartenu au territoire" ~ l' alinea a) du paragraphe 1,
corApte tenu de ce qui 6tait dit 'au paraf;raphe 5 du comrnentaire. Il ne semblait pas
qutil convenait d'inclure dans cette cai;~gorie les archives d'institutions telles
que des missions ou des banques loca.les. 11 estimait 'Par co,, '1quent qu'il y aurait
lieu d' Gtudier de maniere plus approfondic le caractere pr~cis des rapports entre
lQ territoire et les archives, comme condition preaJ.ab1e a l' a.pplication de la
!,;;J~·tie pertinente du projet d f article D. Pout un autre representant, les tennes
U~ant appartenu au territoire" et "doit se trouver sur ce territoire", nux
o.lineass.) et b) du paragraphe 1, et "interessant le t~rritoire", a.u paragraphe 2,
6taient trap ambigus pour figurer dans un texte jurid.i.que. Il etait donc inc1is­
Ilt'rnable .d1 Glaborer un libelH~ plllS explicite afin de minimiser le risque de
c.lifi'erends qui pourraient surrdr au s~iet de ces criteres. Si on restrei~nai t le
cllC.~P dtapplication du projet d'articles nux documents officiels de type
.:'.J:.1i.nistratif, les problemes de redaction seraipnt dans une certaine mesure mains
tli.l'ficiles It resoudre.

I ••.



u'il
vaient
t,

si

ses
imoine
les
aux

verses
rets
it

sition,

es
hives

niques
cellee
aient

it les
he l,
it pas
lies
aurait
ntre
a
mes

t le

oins

I •.•

A!CN.4/L.31l
Fran<;ais
Page 45

131. Un representant a e.xprimc l' avis qu'un probleme particulierenient delicat
concernant les documents lies a l'iwerium ou au dominium de la pUissance
administrante s mais qui interessait les Etats nouvellement independants, avait
Gte traite compte tenu du principe d'equite, qui sous-tendait tout le projet et
qui etait bien mis en evidence au paragraphe 2. C'€tait la une bonne maniere de
resoudre le probleme et le libelle de cette disposition serait par consequent
accepte. Un autre represent ant n' a pas partage l' "pinion exprimee au
paragraphe 11 du ~ommentaire relatif a l'c:rticle B, estimant que l'on devrait
transferer immediatement a llEtat nouvellelllent independant les documents d'iuteret
vital pour lui, c· est-ft-dire ceux relatifs aux dOll1aines economique, politique et
strategique, ainsi que tous autres documents dont le contenu pourrait porter'
atteinte a. la souverainete, a 1 1 independance ou a. la securite de cet Etat. On
pourrait en outre prevoir l'obli~ation pour l'Etat predecesseur de ne pas utiliser
de reproduction de ces archives pour foment~r des actes d' agression ou de sabotage
contre l'Etat nouvellement independant.

Paragraphe 6

132. Plusieurs representants ont souligne l'importance du par~raphe 6. A cet
egard~ certains d' entre eux ont souligne le bien-fondc des revendications
d'anciennes colonies en vue de recouvrer des objets appartenant et leur patrimoine
culturel. On a· ;;a:.aleDlent souligne que ce para~r.aphe limitait la liberte de .
negociation des Etats dans l' intel'et du develo:ppement culturel. '

133. Un autre representant, tout en sousc.rivant entierement a la rererencerelative
au droit des peuples a 1 'information sur leur histoire et leur patrimoine culturel,
a declare qui il irait encore plus loin puisque, selon lui, tous les peuples
avaient le droit de recupcrer tous les objets de leur patrimoine culturel dont ils
avaient ete spolies. Ce droit avait deja ete reconnu, en vertu du Traite de
Versailles, it l'egard d',me partie du patnmoine culturel de l'EBYpte qui avait ete
retrouw en Allemagne. De nombreux documents d' une grende valeur pour le patrimoine
culturel de son propre Pa\Ys etaient eparpilles dans le mOlide. Danscertains cas,
ces documents etaient bien conserves et lion pouvait y avoir pleinement acces;
dens d'autres cas, ils ne feicaient pas l'ob.iet de tous les soins qu'ils meritaient o

Tres souvent, ils n' etaient .ti ~ '::lllC\" \ utilit~ dens les lieux oil ils etaient con3erves,
etent donne que lea langues d3~S l~s~u~lles ils etai~nt ecrits y etaient inconnuEs.
11 n'y avait pas non plus dons ces lieux de specialistes potn' etudier ces documents
et en assurer une diffusion scientifique, ni un public soucieux de contempler les
elements de son patrimoine culturel national. r.,'acces· a ces documents etait tres
souvent extremement diff'icile, sinon impossible, et l' a.rgument selon lequel ces
elements du patrimoine culturel juif faisaient partie du patrimoine culturel de
1 ~Etat dans lequel ils se trouvaient sonnait creux, dens la mesure en particulier
ou il se pouvait que l'Etat comddere se soit trouve a l'avant-garde de la
persecution menee contre les Juifs, n'avait pas acquis licitement ces documents
et n'en avait pas reelleroont besoin. L'orateur a ajoute que les efforts de son pays
tendant a obtenir qu'on lui rende de tels documents avaient ete accueillic avec
plus Oll moins de comprehension et il esperait per consequent que la Commission
pourrait formuler dans des termes plus concrets le droit des nouveaux Etats ~

recuperer tous les objets qui fai'saient partie de leur patrimoine culturel" ce
qui etait la consequence lo~ique du processus de decolonisation.
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134. Selon un des reprf~senta.nts, le paraRranhe, tel qu i il etait libell~, semblait
etablir tme norme imperative de droit international. Tout en. acceptant le principe
selon'lequel le p.eu~e d'un territoire decolonise avait l~ d~oit de connaitre son
histoire et son :patri~9.~n~ culturel, ..ila estime. qu~ la norme imp,erative enoncee
au. paragraphe 6 'de l' article B etait inappropriee!t 'compt.e t'enu ?:es disl?ositions du
pa:p;atP:~etphe 2 du meme artic·le. Un autre representant a exp.rim~ 1 f avis .qtte les
termes !'droit des pe~les de ces Etats au developperaent" a ;I. f;infonnation sur leur
histoire et a. leur patrimoine culturel" etaient amb~gus. 'Il faurIrait ,chercher a
rendre en termes juridiques 'clairs 1" intention recherchee. . <.', •.

, ,
Articles su~nle~~ntaires ~ropos6s nar le P~~porteur sFeG~

135. Un rep~6sentant a estime' qu' etant aon~e la"natur~ purtic\l:l:-iere' de cette question,
la OoJ:'lt(lission pourrait utilement examin.er d. sa trente-deuxieme.. s~f:?sion ce.rtains
des PrQjets d'aJitic!es, intitules B',·D, Det'F, quJ. fiGID'a:t~nfinitialemEmt dens
le :t>apport du Rapport~ur special (A/cn.4/322 et 'Co:t>r.l et Ad.d'~l e~ 2). Les
solutions prevues dans ces projets d' articles ne pouvaient etre deduitea des
dispositions ~enera1es relatives aux biens d'Ftat et la nature particuliere .des
archives renaait ces articles necessaires. Le texte actuel ne compren~it'pas~'
COmDle le projet initial du Rapporteur special, les divers cas de succession portant
sur le trtml3fert d'une partie dn territoire d'un Etat a un autre Etat, l'unification
d'Etat~~:lfi.separation d'une partie oU'de parties du territoire d'un Etat ,ou la
dissoJ.}itfoYl d 'un Etat OIl Toutes ces possibilites avaient ete envisagees .par .rapport
nux biens. d 'Etat et aux dettes d' Etat et il pe semblait pas y avoir de..raisol1' pour
qu'elles ne puis~ent pas etre egalement envisagees par rapport aux archives d'Etat.
La Commission devrait prendre les articles B et F comme base. de travail et supprimer
pe~-etre.les projets dtarticles D et· E. En comparant le projet d'articles'B a

.,l'artic~,ecorresp~>ndant relatif aux 1;Jiens d'Etat, cl savoir l'article 10, on pouvait
voir que les critere~ retenus pour le passage etaient differents. L'article 10
stipulait pour la succession de biens d 'Etat meubles' ,. qui corr~spondaient a peu
pres aux archives, que les biens dtEtat meubles de l'Etat predecesseur lies a
l'activite de l'Etat predccesseur en relation avec le territoire auquel se rapportait
la succession d'Etats passaient a 1 'Etat successeur. Dansl' article B, en revanche,
il ctait stipule u l'alinea a) i) du paragraphe 2 que les archives de toute nature
- ~t passeulement· les archives d'Etat - appartenant au territoi~f'~ auquel se
rapportait la succession d'Etats passaierit al'Et~t success~ur~ ,Cette clause
ctait impor.tante du fait ~u'elle vism:t 'a proteger 1 'hcrita~ culture~ d'un certain
territoire. Le concept d'''apparteriance'' au territoire etait original et ne pouvait
etre dedl.lit d t aucun article 'Sur le passage de biens' d'Etat. L' aut're critere de
pa..c;sage" qui reposait sur les alineas al ii) et b), du parae:ra;phe 2de l'article B,
e+ait €galement n~cessaire. 11 avait'treit· auX arcnives, dens le cas. des 'archives
d. 'Etat Se ra.pportant exclusivement oU principalement'au t;e:r.ri toire auquel ~e

rapport,ait la succession d'Etats.C'etait la un -concep'b hea.u(~r:.mp plus ,large que
celm qui figurait aI' article 10 rel8,tif au passage" des biem; meuble§!t qui pourrait
fort bien comprendre des biens n' ayant rien a "foir avec l' aci.•i vitede 1 'Etat
pred~cesseur en relation avec le territoire. .
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136. De l'avis de ce representant, il en etait de meme pour l~3.:£;ticle F, qui
faisait appel auxmemes criteres, mais qui imposait er'.ement l'obligation,
log.i.que et equitable, a l' Etat retenant les archives d' en' etablir une reproduction
appropriee pour lea besoins de 1 'Etat ou des l!."tats qui ne recevaient .pas les
archives en question~ L'article portait egalement sur le cas des archives
indivisibles. Peut-etre le maintien de l'article D etait-il moins justifie,
etant donne qu'i1 serait aise d'invoquer les dispositions de l'artic1e 12, si
les archives d'Etat etaient considerees comme des biens, ou cel1es de l' article E
qui, exception fai te de l' obligation de faire des reproductions des archives
enoncee au pl.3.ragraphe 3, reprenaient fidelement le texte de l' arti cle 13 sur la
separation d'une partie ou de pa.rties du territoire d'un Etat.
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C. Responsabilite des Etats.
• ~ • f

1. Observations concerIl'ant ·le>.pro,:jet- d' articles dans son, ensemble
~ !.

~ • ... .' I. •

137. Plusieurs representants ont exprime- leur satisfaction des tr~va~ +ealis~~
jusqu'alors ~ar la Commission du droit i~terpational sur ce sujet~t, en parti~ulier,
de J:' adoption en 'l)rem:i:ere lecture 'par la COIDmi;ssion des artic:l'es~ i 'a ,32 de son'
projet relatif a la responsabilite des mtats poUr les act~~ internatlona~ement
illicites. Jls ont felicitel'ancien Rappdr.tettr." special, M. Ago, pour la
contribution remarquable·'tlu '.fl avait 'appo:r.tee:~ eet egarci. La Cou:r intE;rnatio.nale
de Justice a. erfalement et1e',' remerciee d' avoil" pe~is a.M~ Ago, elu depuis lQr,s
Juge a. la Cour, de prendre'pam a titre indi~iduel,aux.trav:auxde la CQ~is~ion

concernant l'examen de son huitieme rapport consacre aux derniers articles du
Chapitre IV (Implication d 'un Etat dans le fait internationalement illicite d 'un
autre Etat) et aux articles du Chapitre V (Circonstanc~s excluant liillic~it§)

de la premiere partie dn projet.

138. Les representants se sont er,alement dit satisfaits de la nomination de
M. Riphagen pour succeder a M. AGO comme Rapporteur special sur la responsabilite
des Etats. Cette decision de la Commission a ete consideree comme garantissant
que la haute qualite des travaux deja. realises par la Commission sur cette
importante question serait maintenue, ainsi que confirmant l'intention de la
Commission de mener a bien la tache qui lui avait ete confiee par l'Assemblee
generale concernant la codification et le developpement progressif des regles du
droit international regissant la responsabilite des Etats pour les actes
internationalement illicites.

139. Plusieurs representants ont approuve la methode generale suivie par la
Commission dans son etude de la question. Ils ont felicite la Commission d'avoir
entrepris la tache consistant a preparer un projet enongant les regles regissant
la responsabilite des Etats en General, sans la limiter a un domaine particulier
comme la responsabilite pour les dommaGes causes a la personne ou aux biens
dtetraneers. Une telle methode permettait de tenir compte de fagon appropriee
de la responsabilite des Etats pour les actes mettant en danBer la paix et la
securite internationales, d'etablir une distinction entre les "crimes" et les
"delits lf internationau.1C et de traiter de la responsabilite d 'un Etat pour la
violation de re61es du droit in'bernationc..l protegeant les droits de l'homme
independamment de la question de savoir si les personnes interessees et~ient des
ressortissants de cet Etat ou des etrangers. On a egalement approuve la decision
de la Commission de faire porter son attention d'abord sur la question de la
responsabilit~ des Etats pour les actes internationalement illicites, en laissant
de cote la question de la responsabilite internationale pour les consequences
prejudiciables decQulant de l'accomplissement d'activites non interdites par le
droit international. On a egalemenJe fait observer que les travaux de la Commission
sur cette question avaient ete aussi dynamiques que possible et que la Commission
avait essaye, bien qu'avec prudence, de tenir compte des besoins du monde
contemporain, prenw..t meme quelques mesures hardies dans un domaine qui avait
toujours ete aborde avec une extreme prudence.
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140. Pl~sieurs representants se ·sont dit satis~aits des commentaires faits par la
Commission apropos du projet d'articles et ont fait observer que les remarques
explicatives contribuaient de fagon sianificative a eclaircir les reBles proposees.
Tout en reconnaissant l'utilite des commentaires en ce qui concerne le projet
d'articles, plusieurs representants ont souli/3Ile que la pratique des Etats, la
jurisprudence, les decisions arbitrales et la doctrine invoquee ne devraient pas
se limiter a des affaires anciennes ou refleter essentiellement la pensee de
juristes europeen~. L' attention de la Sbdeme Commission a ,:·te appelee sur une
etude de la pratique des Etats, de la jurisprudence internationale et de la
doctrine en ce qui concerne la "force majeure" et "l'evenement for.tuit" consideres
comme evenements excluant l'i11iceite~ etablie par la Division de la codification
du Service juridique des Nations Dnies (document A/CN.4.315; initialement pUblie
sous la cote ST/LEG/13).

2. .Qbservations sur 1es differents projets d' articles

141. Plusieurs representants ont fait des observations sur les projets d'articles.
D'autres se sont abstenus d'en formuler, faisant valoir que leurs gouvernements
presenteraient par la suite des observations ecrites a ce sujet. Les representants
ont parle surtout des cinq nouveaux articles (articles 28 a 32) adoptes par la
Commission a sa trente et unieme session, mais on s'est egalement refere au rapport

. existant entre ces articles et d'autres articles adoptes lors de sessions
anterieures de la Commission. Certains representants ont reaffirme 1es difficultes
que leur causait la distinction faite par la Commission aux articles 20, 21 et 23
entre l'obligation d'adopter un certain comportement,1'ob1igation requerant
d'assurer un resultat determine et l'obligation requerant de prevenir un evenement
donne.

Chapitr!!L!.Y.

142. Les observations specifiques faites a propos des dispositions enoncees dans
ce chapitre de la premiere partie du projet ont porte sur l'artic1e 28
(Responsabi1ite d'un Etat pour le fait ~~ternationalement illicite d 9un autre ~Gat)
adopte par la Commission a sa trente et unieme session. L'article 27 (Aide OU.

assistance d'un Etat a un autre Etat pour la perpetration d'un fait internati.onalement
i11ic~te), adopte par la Commission a sa trentieme session, n'a pas fait l'objet
de nouvel1es observations ou nouveaux comm~ntaires.

t
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Article 28

143. Les avis exprimes par 1es representants a propos de cet article etaient tres
divers, a11ant de ceux qui l'appuyaient sans reserve, a ceux qui ont semble
d'accord avec son inspiration genera1e mais suggere des moyens de l'ameliorer pour
le rendre plus acceptable et a ceux qui ont rejete l'article dans son ensemble en
expliquant 1es raisons pour lesquel1es il devrait etre·supprime.

144. A l' appui de cet article, on a note, par exemp1e, qu' il enongait le principe
acceptable qui decouragerait les Etats de commcttre des actes internationalement
i1licites meme a travers l' acte commis par un autre Etat. Son principe de base,

I'

h
il

\,

~
li

! :
I,
I,

I
,J--. - .... , .

~-'" 10

. __~_~ .,,,_ '" .J



..

A/eN .l~/L. 311
Fran~ais

Page 50

a-t-on fait observer, est que, sans prejudice de la responsabilite internationale
de l'Etat ayant commis le fait internationalement illicite, la responsabilite d'~

autre Etat peut etre engag@e pour sa participation au fait du premier Etat donnant
lieu El· la reaponsabilite internationale de cet Etat. .On a releve et approuve le
fait que la Commission avait limite la responsabilite de l'Etat dominant prevue
au paracrraphe 1 de l'article aux actes illicites d'un autre Etat dans un domaine
d'activite dans lequel cet Etau etait soumis aux pouvoirs et direction de controle
d'Ui'l autre Etat. La Commiseion 'a-egalement e-ca felicitee d'avoir pris comme
position, par exemple, que I'occupation militaire ne"d.oit pas porter atteinte a
la souverainete ou a la personn13.1ite· internationale de l'Etat occupe. Si l' acte
internationalement illicite ~ avait ete commis par l·''Etat occupe dans un domaine
d' activiti3 OU c'et Etat etait' s·oumis au contrSXe de I:' Etat occupant, la responsabilite
incombait a ce dernier? sans egard a la question de savoir si l'occupation etait
totale ou partielle, legitime ou illegitime. 'Dans'aes situations de dependance
"occasionnelle" ou un Etat etait force par un autre Etat, contre sa volonte, El
violer une obligation internationale envers un Etat tiers, 1 'Etat appliquan"c la
contraiote devait etre tenu internationalement responsable de I'acte en question
COmme ~'i1 l'avait commis lui-meme. Manifestement, toutefois, la responsabilite
de 1 'Etat appliquant une contrainte contre un autre Etat ayant commis un acte
illicite n'excluait pas laresponsabilite de l'Etat ayant commis l'acte en vertu
d.' autres articles du projet •

145. Pour ce qui est des suggestions precises qui ont ete faites en vue d'ameliorer
cet article, on a fait observer que des expressions comme "soumis au pouvoir de
direction et de controle", au paragraphe 1, ou "en consequence de la contrainte tt ,

auparagra.phe 2, etaient ambieiies. On a fait observer en outre qu'il n'existait
aucun critere stipulant quals actes' constituaient une contrainte, ou lamesure
dans laque1le une contraiote ou un controle devait etre exerce pour qu'un Etat
puissc pretendre qu'il avait conmlis I'acte illi.cite par suite de la contrainte
ou du controle exerce par un autre Etat. Les memes representants ont egalement
fait remarquer que l'on voyait mal si le terme "contrainte" lui-meme, au sens oil
il etait utilise dans l'article, compxenait une pression economique au meme titre,
par exemp1e, que le recours a la menace ou a l'emploi de la force. 8\,1r cette Illeme
question, on fL egalement dit que la "contrainte 11 au sens de l' article 28 n' etait
pas necessaire~ent limitee au recours a la menace ou a l'emplo~ de la force et que
cette notion devait englober tout acte limitant serieusement la liberte de decision
de 1 'Eta.t qui y etait soumis,' autrement di-v, toute mesure .a :La suite de laquelle un
ltat trouverait des difficultes extremes a agir de fagon differente de celle exigee
par l'Etat exergant la contrainte. D'autres representants ont mis en garde contre
le fait que, pour qu 'un Etat se trouvant en position de subordination puisse
invoquer l'article 28 pour rejeter toute responsabilite pour un fait inter­
nationalement illicite~ il faudrait ~ue la domination, la contrainte ou le controle
exerce soit si absolu que les autorites auxquelles ledit fait serait imputable
puissent etre considereescomme ayant ete en l'occurrence les agents de l'~~at

dominant. 'Se referant au caractere vague de l'expression "pouvoir de direction ou
de cantrole", au paragraphe 1 de cet article, il a et~ exprime l' avis qu 'un
pouvoir de direction purement theorique et non appuye par des moyens de controle
reellement effectifs ne saurait suffire a etablir la responsabilite i~t~rnationale
pour le fait d 'un autre Etat. On aegalement fait observer que les sitwt~t.ions
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prevues par les paragraphes 1 et 2 de cet article etaient assez exceptionne~les,

mais que les dispositions du paragraphe 1 pourraient s'appliquer a des situations
qui, bien qu'exceptionnelles, ntetaient certainement pas illicites, comme le cas
d 'un Etat federal dont les Etats federes auraient conserve le statut de sujets
du droit international. A cet eGard, on a note en outre que le paraa;raphe 1
resolvait la question laissee ouverte par le libelle de l'article 7 du projet
relatif a l'attribution a l'Etat du comportement d'autres entites habilitees a
l'exercice des pr~~ogatives de la puissan 3 publique.

146. RappeJ,ant'. que le connnentaire relatif a cet article mentionnait les cas des
Etats ayant une structure federale, des territoires dependants et de l~occupation

militaire, on a egalement sum~ere que la Commission devrait reexaminer attentivement
le libelle de cet article a la lumiere de certains principes fondamentaux du droit
international afin d'eviter de donner l'impression qu'il etait permis, en depit .de
la responsabilite internationale qui etait attachee a de tels acte~~ de violer des
principes fondamentaux du droit international, comme le principe de l'egalite
souveraine des Etats, le principe du non-recours a la force dans les relations
internationales, le principe de l'inadmissibilite de l'acquisition de territoires
par la force, et 1'interdiction de toute ingerence dans les affaires interieures
ou exterieures des Etats.

147. Plusieurs rep~esentants ont cependant rejete le principe meme dont s 'inspirait
l'a~ticle 28 et certains ont demande sa supprespion. C'est ainsi que l'on a dit
que l'article 28 etait fonde sur un concept de la responsabilite quicoutredisait.
la lettre et l'esprit des principes enonces au Chapitre I de la premiere partie
duprojet (m-t. 1 ?i 4). . Aux te;rmes de ces arti cles, a-t.'-on fait valoir s l' Etat
est responsable des" actes qu' il a lui-meme commis en violation de ses obligatipns
internationales. Un Etat ayant commis un acte d' agression ou 8\Yant re'cotp:'s a. la
force pour etab1ir au perpetuer sa domination co1oniale etait total~ment :re~ponsable

de ses crimes, 1 'Etat fdrgant le premier Etat a commettre de tela actes il1ioites
nletant responsable que de son propre acte, c'est-a-dir~ de Sa mesure de contrajnte~

L' article 28 donnait cependant l' impression contraire. L' avis a egalement ete'
expri~e que la faiblesse de la proposition sur laquelle etait fonde I 'article ,28
etait confirmee par le vague des termes utflises. Qu' entenda.it-on par "pouv.oir
de direction ou de contro'le"? Que~ deg:re de' "contraiota" etait-il requis? Comment
pouvait-on prouver qu'une "contrainte" avait ete exercee pour obtenir la commission
d'un acte illicit ou qu'un Etat avait dece fait ete prive de sa liberte de
decision en ce qui concerne son propre co~portement? Certains EtatR ne
pourraient~ils pas invoquer le paragraphe 2 de cet article pour se soustraire a
leurs resp6nsabi1ites en invoquant :la "contrainte" comme pretexte, POtU' faible
que cette "cont~e.inte" 'ait ete? Aux termes de cet article, a-t-or- egal~ment fait
observer, iJ. faudrait, apres ,la perpetre.t~on d I un acte internationalement ..illicite
et avant l'a.ttribution de la responsabilite correspondante, faire une enquete sur
la liberte de ,decision de 1 1Etat ayant commis l'acte en question.. Cela, a-t-on
fait remarquer, pourrait jouer au detriment de 1 'Etat le plus faible et ·laisser
la porte ouvertea des interpretations sUbjectives.. Pour certairts des representants
q''i, d' une fagon Benerale, ont partage les vues exprimees dans cet a.rticJ,.~, lea
termes "soumis" et "contrainte" ne correspondaient pas a. des concepts du droit
interna.tional contemporain. Selon eux, dans le monde contemporai:n, aucun Etat ne
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devrait contra.indre un autre Etat a commettre un acte illicite et, si de telles
pratiquea existaient encore dans les relations interna.tionale~, elles ne devr&ient
pas etre confirmees par lea termes dana lesquels etaient exprimees les regles
codifiees du droit international aontemporain. . . ,

,'

Chapitre V
.

148. Les observationsfaites a propos des quatre articles du Chapitre V de la
premiere partie adoptes par la Commission it sa trente et unieme session, a s~voir

les articles 29 (Consentement), 30 (Contre-mesures a l'egard d'un fait inter­
nationalement illicite), 31 (Force majeure et cas fo~tuit) et 32 (D€tresse) .ont et€
diverses. Certains representants les ont consideres generalement acceptables,
d'autres lea ont acccptes mais ont fait des sua6estions concretes tendant ales
ameliorer, et d'autres encore, se sont abstenus de' fQrmuler un avis definitif tant
que la Commission n'aurait'pas, a sa prochaine ses~ion, commence a examiner,les
circonstances restant a Gtudier, a savoir "L'etat de pecel;?site" et la "legitime
defense lt

• En outre, certains representants ont powpare et mis en opposition les
situations decrites dans les divers articles adoptes ou devant etre adoptes dans
le cadre du'Chapitre V de la premiere partie du projet.

149. C'est ainsi que l'on s'est demande, par exemple, si, compte tenu des
differences existant entre lea situations decrites a l'article 29 (Consentement)
et a l' article 30 (Contre-mesures it l' egard d' un fait internationalement i1.1icite) ,
a'une part, et celles decrites a l'article 31 (Force majeure et cas fortuit) et a
l' article 32 (Detresse)" d 'autre part, il etait judicieUXde traiter de cea quatre
articles ensemble dans un seul chapitre •. Les articles 29 et 30 avaient tous deux
trait (LUX ra.pports juridiques en.'ere deux Etata A et B, 1 'Etat A ayant soit commis .
un fait qui n 'est pas conforme a ses obliga.tions. envera 1 'Etat B) et 1 'Etat B ayant
sait donne son consentement a la Conmission de ce fait (art. 29)~ soit commis .
un fait internationalement illicite jus.tifiant la prise d 'une contre-mesure par
l'Ebat A (art. 30). Il semulerait clair, u. priori, que dans les deux cas,
2 f illiceite du fait comrr~s par l'Etat A ne pouvait etre exclueque vis-a-vis d~

l'Etat B, le meme acte demeurant illicite vis-a:-vis d'un Etat tie)."s C. Ni le
consentement de l'Etat B ni son fait internationalement illicite ne pouvaient
modifier les obligations de 1 'Etat A envers 1 'Etat C. Le paragraphe 1 de
~'article 29 ne.laiasait planer aucun doute El cet egard. En revanche, le libelle
de I'article 30 n'etait pas aussi explicite. Cela etait Sans doute du au fait
que 1 'article 30 renvoyait a d 'autres rergles dll. droit international, qui pouvaient
etre notamment les regles fiBUTant dans la deuxieme pa;rtie du projet d'articles,
puisque le droit de prendre des contre-mesurep etait une desconsequence.s de la
responsabilite internationale. Il se pouvait que dans cortainea circonstances
qu'!l faudrait derinir, une contre-lIlesure legitimement· appliqu~e par ~'Eta.t A contre
l'Etat B justifiait eBalement la violation d'une.obliaatibn internationale de
l' ]}tat A envers un Etat tiers, par exemple si la contre-·mesure etait ordonnee
par le Conseil de securite et si el1e ne pouvait etre autrement ·appliquee. Une
telle regIe serait le contrepoint du paragraphe 2'q.e l'article.29 qui prevoyait,
en ce qui concerne le rapport entre ,1'Etat A et l'Etat B, Jlue le consentement .doL\Oe
par ltEtat B a. un fait de 1 'Etat A n ~excluait pas 1 'illiceite de ce fait si
l' obligation a laquelle il n' etait pas.- conforme decoulait: d tune norme impe1"ative '
du droit'international general.
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150. Dane le cas des articles 31 et 32, les circonstances qui excluaient
l'illiceite (Force majeure, cas fortuit, d€tresse) echappaient au controle tant
de l'Etat A dont le fait n'etait pas conforme a une obligation internationale que
de l'Etat B qui en etait victime, cc que souli6Ilait le pa1'aaraphe 2 des deux
articles. Neanmoins, dans son cownentaire sur l'article 31 et sUr l·article 32,
la Commission du droit international avait admis que l'Etat A pouvait etre tenu
de reparer totalement ou en partie les donunages subis par l'Etat B, mais elJ.e
avait jllge que c'·"f;ait une question llui d,_vait etre traitee :lans un autre contexte,
soit dans le cadre de la deuxi~mo partie au projet d'article sur la responsabilite
des Etats, soit dans celui du projet a'articles sur la responsabilite internationale
decoulant de faits qui ne sont pas interdits par le droit international. Tels
qu'i1s etaient actuellement libelles, cependant, les articles 31 et 32 donnaient
l'impression que la force majeure, le cas fortuit et la detresse, en excluant
l'illiceite du fait, 1iberaient l'Etat qui avait commis ce fait de toutes les
consequences juridiques qui s'attachaient normalement aux faits illicites, ce qui
n'etait certainement pas l'intention de la Commission du droit international. En
outre, si toutes les consequences juridiqu€s qui s'attachaient normalement aux
faits illicites ne disparaissaient pas, il ~tait manifestement necessaire de
preciser qu'elles etaient· celles qui dispa:.raissaient et celles qui demeuraient,
question qui aurait tout naturellement sa place dans la deuxieme partie du projet
d'articles. Il etait au reste evident que les faits illicites commis dans des
conditions de force majeure, de cas fortuit ou de detresse ne pouvaient etre
assimiles a des activites dangereuses mais irlternacionalement licites, meme si
lel~S consequences juridiques pouvaient etre en partie les memes sur le plan de la
reparation des dommages. Neanmoins, le probleme en ce qui concernait 1es
articles 31 et 32 n'etait pas une simple question de reparation de dommages. On
pcu'V·a.it, par exemple, se demander si le fait d~u.n Etat A, qui n'etait pas conforme
a une obligation de cet Etat envers 1 'Etat B, pouvait, meme s'il avait ete commis
dans des conditions de force mejeure, de cas fortuit ou de detresse, justifier la
prise de contre-mesures pa~ l'Etat B. C'est ainsi, a-t-on fait valoir, que c'etait
dans la deuxieme partie du pro·jet sur la respons,~'tbi1ite des Etats que ce probleme
devait etre examine, et que J,es articles 31 et 32 \I et peut-etre aussi d} autres
articles du Chapitre V de la deuxieme partie restant a rediger, devraient
mentionne1' les resles pertinentes qui seraient enoncees dans la deuxieme partie
du projE~t sur la responsabilite des Etats.

Artic'e 29

151. A propos de l'article 29, on a releve qu'il precisait dans quelle mesure le
consentement donne a la perpetration d'un fait internationalement illicite pouvait
exclure l'illiceite. Il importait de determiner avec precision a quoi un Etat
avait consl~nti. Par exemple, le consentement au survol d' un territoire
n'imp1iquait pas consentement au transport d'axmes et de munitions, an violation
des dispositions de la Convention de Chicago. De meme, le consentement a l'entree
de troupes ~~trangeres sur un territoir(~ n' impliquait pa.s consentement a
l'occupation de ce territoire, et le droit de passage ou transit ne pouvait
entra~ner le pouvoir d'exercer une autorite souveraine sur le territoire objet
du passage ou du transit. Le paragraphe 2 de 1 'article 29, a conclu le meme
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representant, ind.iquait nettement que 'l.e consentem.ent n' ~tait pas valab1e lprsque
l'obliaation en question decoulait d 'une norme imperative du droit international
Cjus cOGens}. On El. egale~ent exprime 1·avis que le pa'ragraphe 2 de l' article 29
pouvait etre interpl"ete, a la 1umi(~re du paragraphe 1, c'omme signifiant qu' il
n' etait pas porte ~tteinte a la validite du consentement lui-meme parce que le
fait avait ete commis en violation d'obligations decoulant d'une norme imperative
du droit international general. Dans ce cas, a-t-on fait valoir, la validitE
mema du consentement devait etre rejetee. 11 convenait par consequent de suggerer
que le paragraphe 2 de l'article 29 soit modifie de mani~re a ce qu'il se lise
comme suit: "AW( fins de l'application du paraeraphe 1, le consentement n'est pas
considere comme valable si l'obligation d~coule d'unenorme imperative du droit
international general ft

• Quelques representants ont fait observer que le
commentaire relatif it cet article :pouvait indiquer que l' idee, exprimee au
paragraphe 2 par rapport. a 1 'effet du jus cogens sur le consentement pourrait
egalement etre fondee s~ la notion selon laquelle il n'est pas possible de
revenir sur un engaaement pris prec~demment.

152. Tout en ecceptant J.' article 29 t plusieurs representallts ont cependant nUs
en aarde contre les abus auxquels pourra.it, selon eux, donner lieu l' application
du paragraphe 2. Lf idee meme d, inclure le "consentement" parmi les circonstances
excluant 1 'illiceite a egalement etG mise en doute par certains representants. A
ce propos, on a dit que le commentaire relatif a l'article omettait d'indiquer
comment la Commission avait ete conduite a. inclure dans le projet le "consentement"
parmi les circonstances excluant l'illiceite, mais le fait qu'elle se fut penchee
assez lonauement, bien que cela ne relevat pas de son mandat, sur la question de
la validite du consentement, prouvait combien elle etait consciente des difficultes
soulevees. Comme la Commission l'avait indique daus le commentaire, pour que le
consentement soit valable, un certain nombre de criteres devaient etre reunis,
et i1 fallait notamment que le consentement rut donne avant que l' acte auquel il
se referait rot commis. Juridiquement, cependant, le consentement creait una
situation entierement nouvelle et differente. Si, par exemple, un Etat A
consentait a l'adoption par un Etat B de mesures qui autrement seraient interdites,
il y o.vait accord. entre ces deux Etats pour ecarter une premiere obligation et la
remplacer par uno nouvello. 11 no saurait y avoil" en l'occurrence un acte inter­
no.tionalement illicite ni par consequent de responsabilite pour un tel acte.

Article 30

15,3. P1usieurs representants ont declare que dans 1 'article 30, la Commission
avait cherche fi eClaircir, premie:rement, la l~gitimite des "contre-Dlesures '8,
1 'egard d' un fait internationalement illiciten et, deuxiemement, leur nature et
leur rapport avec les reactions traditionnelles des ~;ats devant des infractions
internationeles. Selon certains de cos :r.'opr~sentants, una "contre-mesure" etait
legitime lorsqutelle etait o.utorisee par le droit international et qu'elle etait
p!"iae conrormement aux conditions fixees par le droit international. Pareille
mesure se distinguait du simple exercice du droit d'obtenir reparation d'un
domma.ge. L'application de represailles economiques pouvait constituer une mesure
legitime ayant pour objet de punir l'auteur d'un fait internationalement illicite.
En droit international, toutes les contre-mesures n'etaient pas considerees
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leBitimes et tous les faits internationalement illicites n'impliquaient pas la
possibilite de pren~~e leaitimement de~ contre-mesures.

154. Pour d'autres representants, l'article 30 lui-meme ne donnait aucune
indication s'agissant de determiner quel type de "contre-mesures" est legitime •
Ainsi, a-t,-on dit, l'expression "si ce fait constitue une mestire legitime d'apres
le droit international" eta-it 'trop vague. S'agissait-il d'uti'a.cte d'un '
Bouvernement qui ~.,3rait autorise par une r,orme positive du droit'? Dans ce cas,
l'expression "d'apres le droit international" t1tait vaeue et il semblait y avoir
une contradiction avec la premiere partie de la phrase qui parlait de l'i11iceite
de cet acte. A cet egarcl., on a fait observer qUI? l' on pO'i.1vait eliminer
l'ambiguite en remaniant la fin de cet article de maniere qu'il se'lise comme
suit : "Si ce fait a ete commis a la suite a'\ID fait internationalement illicite '
de ce dernier Etat et constitue une mesure l~gitime d'apres le fu~oit internatidbal
a l' encontre de bet autre Etat".

155. Plusieurs representants ont sou.liBtle q".e les mC.lts "mesure legitime" ne
pouvaieut en aucun cas etre interpretes commerecouvcant la force ~~~e, et ils
ont suggere d'ajouter a cet article Ull paragraphe indiquant que ses dispositions
ne saur~ient etre interpretees comme aut9risant des e~ceptions a l'interdiction
du recours a la force autres que celles qui sont specifiees' dans la Charte des
Nations Unies. La notion de "met-lure legitime" envisaaee a l'article 30 doit etre
interpretee de fac;on restrictive et avec une grsude prudence. A cat egard t
plusieurs r~presenta.tits ont souliL~e en p~J.culier que le concept de "contre-mesure"
utilise a l~article 30 devait etre soigneU:3ement aistingue de celui de "represailles".
On a meme sUggere de modifier cet article de fagon a indiquer le principe que 1es
Etats ont le devoir de s'abstenir d'actes de represailles supposant un recours a
la force.

156. L'avis a egalement ete exprime que l'article 30' deVI'ait etre examine de
mariiere plus approfondie et ne pouvait pas etre considere comme definitif sous sa
1'onne actuelle. Si l' on s' aceordait unanimement a' reconnattre que 1 'Etat victime
de l'acte illicite avait droit a repa~ation, a la remise en etat et a une
sati~factioJ;l morale, les opinions dive.,rgeaient, en revanc~~l sur la questi.on de
savoir si 1 tEtat' lese av'ait ou non le~ droit d 1appliquel' des sanctions contre l'E:tat
ayant commis l' .ei.cte .illicite • 'En accel,tant le fait que 1es lnesures adoptees par .
un Etat qui n'\1 eta~.ent pas conformes a une obligation internt'tionale ne constitua.it
pas un acte illicite si elles etaient ~ppliquees a la suite d~un fait inter­
nationalement illicite de ce dernier Eta,t t l' ~\rticle 30 reconna.issait en fait que
l' Etat avait le droit d' appliquer des sanctions. Bien que la Commission n' ait pas
expresEtement .qualifie un tel acte d,e ttsal'lction It, reservant l'usage d(~ ce terme
auX cont~e-mesw:es' pri~es par 1'organe competent d'une organisation intern~tionale,
elle avait recor.U1U qu'il n'y avait pas de difference de fond entre les mesUr~s
adopt.ees par la communaute internationale dans un cadre insti"tutionnel et ;les
m~';lsures adoptees individue1lement par les Etats eux-m:emes. Le droit internat'ional
cc:mtemporain, tOl..ttefois, tendait a. eviterque le\9 Etats ne se fassent eux-memes
justice et a assurer une' centralisation dal1s l' aI,>plication des sanctions, y compris
le recours a. la f(')rce sous tous ses aspects,. ., . . .
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Article 31

157. Lea observations faites a propos de l'arlic.le 31" en domparaison, ont ete
plus breves. La regle consacree au paragraphe 1 a ete ~xpressement consideree
par quelque~ representants co~~e consacrant justement lea principes de la force
majeure et du cas fortuit, dont la validite jUl1idique en droit international avait
eu I'occasion d 'etre confirmee dans la pratique' des :mtats, dans la jurisprudence
intornationale et dans la doctrine. Cependant, l'avis a egalament ete exprime
que le paragraphe l'de I'article 31 ne paraissait pas redige de la fagonqui
conviendrait dans la me13ure ou il indiquait que l' evenement survenu devait avoir mis
l'Etat dans l'imposaibilite "de se rendre compte que son comportement n'etait pas
conforme" El une obli.gation internationale. En realite, les considerations d'ordre
psychologique ne devaient pas tant a' appliquer a. l'Etat , qui etait une entite
abatraite, quIa ses orcanes, c'est-a.-dire aux personnes qui~ se trouvant d~s un
cas de force majeure ~ avaient pris pour le compte de l'Etat une mesure qui da.ns
toute autre circonstance eut Gte illicite. 00 a egalement fait observer que :te
paragraphe 1 de cet article devait etre interprete en fonction de la mesure daus
laquelle l'evenement exterieur en question etait ou non proportionnel a la gravite
de l'acte illicite en question. ..

158. Lea dispositions du paragraphe 2 ile. 1 'article 30, selon lesquelles la force
majeure et le cas fortuit ne sont pas des circonstances excluant l'illiceite
loraque 1'Etat en question a contribue a la survenance de la situation d'impossi­
bilite materielle ont generalement ete approuvees'. L' avis a meme ete exprime que
la situation prevue au paragraphe 2 de l'article 31 devrait etre completee de
fa~on a prevoir les cas ou l'Etat ayant commi9 l'acte illicite .n'avait pas
seulement ttcontribue a la survenance de le. situation d'impos9ibilite materi~llen
mai$ avait egalement participe a son am~ra.vation. D•un autre cote, certains
representants ont doute de l'uti1itG du paragraphe 2 de l' article. A leur avis t

ce paragrf.1phe etait superflu etant donne qu'il etait indique clairemellt dans le
commentaire de la. Commission que lorsqu'un Ebat avait contribue a la survenance de
la situation d'impossibilite materie11e, celui-ci ne pouvait invoquer l'exception
de fo~cemajeure ou de cas fortuit.

159. Enfin, certains representants ont note avec satisfaction que la Commission
avait fait une distinction entre les concepts de force majeure et de cas fortuit
So l'article 31, d'une part, et le concept de ndetressen envisage a l'article 32,
d' autre part.

Article 32
be.

160. Les observations faites a propos de 1.' article 32, c.oncernant la "dEtresse",
ont generalement souligne la necessite de clarifier cc concept. C'est sinsi que
l' on a. dit que cet ,article avait trait a une situation de detresse. telle que la
personne a laquelle ~tait imputable le comportement constituant le fait a'un Etat
n'avait pas d'autre moyen de sauver sa vie ou ce1le d'autres personnes confiees
a. sa. gax-de. I:.'illiceite du fait d'un Etat qui n'etait pas conforme a une
obligation contractee par cet Ebat etait alors exclue. Ce genre de situation
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exceptionnelle avait souvent ete qualifiee d'''impossibilite relative" de se
conformer a une obliBation internationale. En pareil cas, la liberte de choix
etait limitee a l'adoption du comportement en question ou au savrifice de la vie
de la personne ou des pe~sonnes en cause. D'autres repr~sentants, en revanche,
tout en souscrivant a l' idee qui inspirait cet arti.cle, ant fait observer llue les
dispositions du paragraphe 1 devaient etre remaniees afin de mieux preciser
l'expression "une situation d'extreme detresse". La regle consacree au
paragraphe 2 de C(:t article!j a savoir <lue la "detresse" n'exeluait pas l'illiceite
si l'Etat en question avait contribue a ·la survenance de la situation d'extreme
detresse ou si le comportement en question etait susceptible de creer un peril
comparable ou superieur a egalement ete approuvee, encore que, comme dans le cas
de l'article 31, certains representants aient doute de l'utilite d'une telle
disposition.

161. Certains representants ont note que la mention qui etait faite dans le
commentaire de la Commission relatif a cet article, du principe selon lequel des
navires en etat de detresse extreme ont le droit de penetrer dans.les eaux
territoriales et de l'obligation correspondante des Etats cotiers de ne pas refuser
abri aces navires, etait ·particulierement opportune eu egard aux problemes que
posait actuellement la protection internationale des refugies arrivant par
bateaux.
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D. Question des traites conclus entre Etats et
organisations internationales ou entre deux
ou plusieurs organisations internationales

162. Un certain nombre de representants ont exprime leur satisfaction des progres
considerables que la Co~ssion avait faits u propos de la question des traites
conclus entre Etats et organisations internationales ou entre deux ou plusieurs
organisations internationales. Quelques representants ont dit que, d' une fa<;on
generale, ils etaient d'accord avec les 22 nouveaux articles que la CDI avait
adoptes a sa session de 1979 et ont exprime l'espoir que, la Commission acheverait
bientot la premiere lecture du projet d'articles. Quelques representants ont
note que le role de plus en plus important joue par les organisations inter-;
nationales dens les relations internationales justifiait ~lement la preparation
d 'un instrument pour definir les re~es relatives aux traites auxquels une .
organisation internationale Gtait partie, et qu I un tel instrument representerait
une cont~ibution precieuse a. la codification d~ droit des traites. Le fai"li que
l'apparition d'organisations internationales en tant que parties contractantes
flit un phenomene relat~vement nouveau et' qu' il n' exis'Ca1i par consequent· que peu
d'experience pratique en' ce qui concerne 'les 'traites auxquels de telles organi­
sations etaient parties ne facilitait pas la tache de la 'Commission.' A cette
fin, certains repr~sentants ont souligne que le~'organisations internationa1es
devraient donc cooperer avec la CDI ~ la codifi~ation et au develoFpement progressif
du droit relatif a cette question.

1. Methode de_ travail et portee du pro,iet

163. Un grand nombre des representants qui ont parle de la question ant souscrit
it la Taethode de travail suivie par le Commission, qui avait adopte, .m~tatis mutandis.
maia avec des modifications mineures, les dis~ositions pertinentes de la Convention
de Vienna sur le droit des traites. On a note Clue la Com.mission avait surmonte les
difticultes provenant de la nature differente et de la capacite juridique
internationale limitee des orga..1"lisations interIlationales s' agissant de conclure
des traites. On a estime egalement que comme la Convention de Vienne entrerait
bientot en vigueur, la ratification d Yune convention analogue concernant les
traites auxquels une ou plusieurs organisations internationales etaient parties ne
rencontrerait r~s de difficultes majeures.

~64. Certains representants ont egalement exprime 1 'avis que la difference fonda­
mentale entre les Etats et les organisations internationales ne devait jamais etre
perdue de "roe. La capacite des Etats de conclure des traites e'cait generale et
existait pour taus les Etats; en revanche, la capacite des organisations inter­
nationales etait beaucoup plus limitee et etait subordonnee a leurs propres regles
internes. Bien que la Commission sit ete consciente de ce probleme fondamental, on
a doute qu' en fait, la methode consistant a appliquer les dispositions de la
Convention de Vienne sur ~e droit des traites aux nouveaux projets d'articles
mutatis mutandis, ait produit des resultats totalement satisfaisants. Le probleme
fondomental de la capacite soulevait des questions qui demeuraient sans reponse, ce
qui etait le cas des projets d'articles 30 g, 60, et specialement de ceux concernant
la ntllite, l'extinction et la suspension de l'apVlication des trait6s.
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165. D' aut res representants ont egalement doute qu'il fut judicieux de sui.vre de
trop pres le modele de la Convention de Vienne sur le droit des traites. A leur
avis:l comme il n 'y avait pas une tel~.e di fference entre le p~ojet et la Convention,
1 'utilite de rediger un nouve1 instr-ument juridique a ce sujet -Gtait douteuse, et 1 'on
pouvait se demander si, dans la pratique, il n'aurait pas suffi d'appliquer la
Convention de Vienne par analogie. Quelques-uns ont aj oute qu' en raison de la
complexite et de la nature relativement embryonnaire du traite, il fallait se garder
de faire des analo-Les entre le pro,jet d'a~'ticles et la Convc'ltion de Vienne sur le
droit des traites. Ils ont fait valoir en outre qu 'une etude detaillee devrait etre
faite et que dans certains cas, des dispositions nouvelles et originales devaient
etre formulees.

166. De l' avis. d' un representant, certains des commentaires faits a propos de
divers articles, et en particulier les articles 39, 40, 43, 44 et 50, pourraient
etre plus explicites, de fagon a cviter toute confusion sur la position des Etats
et des organisations internationales parties ~ des traites.

167. Un representant s' est inquiete de ce que la CDI ait en fait modifie la
methode initialement suivie par le Rapporteur special, qui consistait a reconnaitre
que bien que les organisations internationales ne soient pas des Etats, dans le
domaine des traites, ieur statut n 'etait pas essentiellement different, et que la
Convention de Vienne sur le droit des trai tes devrait par conseque1?-t s·, apP,liquer
avec relativement peu de chanc;ements. Il a ajoute que la CDI semblait ~laborer
ce qui, a plusieurs egards, serait une convention nouvelle, dans une tentativ~
consciente de ramener les organisations internationales a des acteurs de second rang
sur la scene mondiale. A cet egara" il a soutenu que la CDI etait influencee par
les opinions de ceux .dont les vues dataient de 1945, vues qui, compte tenu des
arrets rendus par le. CIJ et de la pratique actuelle, ne pouvaient etre considerees
que comme retrogrades.

168. La plupart des representants qui ont parlo de la question ont approuve la
decision de la Commission de soumettre le projet d'articles aux gouvernements pour
observations et conunentaires avant que le projet ne soit adopte en premiere lecture.

2. Observations concernant le projet d'articles dans son ensemble

169. On a dit que les articles 42 a. 60, z. leur stade actuel ·i'elaboration, etaient
d'une fac;ron generale acceptables.

170. Un' representant a instamment invite la Commission a adopt~r des solutions
plus simples pour certains de ses problemes de redact.io~ et s'est dem~de s'il etait
reellemen-t necessaire de distinguer, dans chc.~ue c.as, entre les traites aUXquels
etaient parties. a la fois des Etats et des organis ations internationales et ceux
auxquels n'etaient parties que les organisations internationales. Il s'est refere
en particulier aux articles 47, 54 et 57 qui, a son avis, etaient des exemples
frappants d'une redaction inutilement compliquee et ou un principe assez simple avait
ete recouvert de dispositions obscures tendant a definir les cas auxquels ils
stappliquaient. A son avis, par exemple, l'alinea b) des articles 54 et 57 pourrait
parler simplement des "consultations avec les autres Etats ou organisations
contractants , selon le cas tl plut6t que d tenvoyer la formule empruntee figurant
actuellement dens le projet .
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3, Observations sur lea divers projcts d'articles

Alinea i) du p~agraphe 1 de l' article 2

171. On a declare que le problel11e fondamental rencontre par la Commission Gtait que
si tous les Etats Gtaient eeaux en droit international, les organisations inter­
nationales etaient difterentes POi~ ce qui etait de leur forme juridique, de leurs
fonctions, de leurs attributions, de leur structure et de leur competence de
conclure des tr.aites. Par consequent, il ne suffisait p~s de definir l'expression
"organisation internationale' comrnf" desir;nant simplement une organisation inter­
gouvernementale, comme on le faisait au parac;raphe 1 i) cle I' article 2. On a
fait valoir en outre qu'une d~finition de cette nature supposait la question resolue
~tant donne qu'un grand nombre d'Or6aIiisations intersouvernementales n'avaient pas
et n '/ auraient probablenlent j amais le 'pouvoir de conclure CI.es traites avec un ou
plusieurs Etats ou avec des organisations internationales comme l'Organisation des
Nations Unies. Cette question n'avait pas simpleLlent un interet theorique : 170
organisations intergouvernementales fi~uraient au registre de l'Union des associations
interpationales a Bruxe1J.es. On pouvait donc se demander si toutes ces organisations
sereient couvertes par la definition proposee. On a ajoute qu' il s' agissait en
l'occurence d'organisations inter~ouvernementales ayant la capacite d'assumer des
droits et des oblisations en droit international et par consequent de conclure des
traites. On a done su£mere qu'il 6tE4it essentiel que la COlll.mission modifie en
consequence la definition des "organisations internationales".

Article 6

172. Un representant a ete d' avis que pour determiner "la capacite d 'une
organisation internationale pour conclure des traites 11 7 5.1 fallai t 6e tourner
non seulement vera "les r(;gles pertinentes de cette organisation ~/, mais au.ssi se
pencher sur leur evolut.ion, tel1e qu'el1e Gtait reI'letee dans la pratique. Selon
lui, il rserait bon que la Commission, dans son commentaira sur le projet
d' artioles, indique la fagon dont la capacite des organisations internationales
de conclure a.~s traites con:t:ormement a 1eurn propres regles avait et~ exercee
dans la. pratique. Il serait utile aussi d ~ avoir des renseignements sur tous
les probl~mes qui ont pu etrc cr6es par la capacite des organisations inter­
natio:l'lales de s' acquitter des obli~ations qui leur incombe.ient en vertu de
traites internationaux etant donne que cettc question pourrait avoir une
influence sur leur capacite de conclure des trait~s. Le meme reprC;sentant a
mentionne les pouvoirs qu'avait duns ce domaine la Communaute econom~que europeenne,
qui pouvait conclure des traites sur des questi.ons qui n'iEtaient,pas limitees a. des
matieres couvertes par des dispositions expresses du Trait~ de Rome : la CEE
avait en effet le pouvoir de conclure des traitcs dans tous les cas oil la
Communaute enon<;ait des regles viso.nt n donner effet a des politiques communes.

Article 7

173. Quelques reprGsentants ont estime que le libellc de I J article 7, concernant
la production de '~ouvoirs appropries:' par un representant d'une organisation
internationale aux fins de communiquer le consentement de cette organisation a.
ebre 1iee ti. un traitc etait vacue et n'iridiCJ.uait pas clairemcnt qui pouvait.
pretencu-e representer une organisation inte:rnationa.le. On a suegere que la COll'JIlission
pourrait ess~er de proceder par analogie avec les dispositions du deuxieme alinea
du paragraphe 2 de l' article 7 de 10. Convention de Vienne sur le droit des traites.
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Article n
174. Un representant a. relev'l; que l'article a ~tait une application de la regle
een~rale du droit selon laquelle aucune ~reanisation ne pouvait etre liee par les
nctes d'une personn0 a~issantsans autorisation a moins d'avoir regu une autorisation
expresse a cette fin d'une p~rsonne autoris~e.

Article 19 bis? 19 ter et 20

175. L'avis a et6 exprimc que lea projets d'articles concernant les reserves et
les objections etaient trop detailles et qu'il serait pr~ferable ~e se borner a
enoncer des principes et des regles genGraux.

176. Certains representants ont soutenu cependant que la Commission semblait etre
sur la bonne voie lorsqu'elle proposait une regle plus.restrictive concernmlt les
reserves et les objections aux reserves, particulierement.dans le cas d'un'traite
multilateral ouvert a la participation de tous les Etats et d'une ou plusieurs
organisations internntionales. On a estime cependant que la Commission devrait
trouver un autre libelle pour exprimer ce principe afin d'eviter toute controverse
possible ldrsque la participation d' une organisation internationale n' etait pas
"essentiel1e'a l'objet (;It au but d'un trEdtG If

• L'avis a egnlemant ete exprime que
dans le cas des reserves, il fallait s'inspirer du principe selon lequel les
organisations internationales ne devraient pas pouvoir contester les actes
legitimement accomplis par lea Etats en vertu de l' autonomie que leur reconnaissait
le droit contemporain des traites dana de5 circonstances ou d I autres Etats, ,agissant
de concert par l' intermediaire d I una oreanis ation internationale, pouvaient aboutir
a des situations a.yant Cl~£ consequences juridiques auxquelles ces memes Etats ne
pourraient pas parvenir en aeissant individuellement. De l' avis de ces representants,
cc principe permettrait d'eviter un grand nombre des ecueils que l'on pouvait prevoir
pour l'avenir.

Ar~ic,~ 36 bis

17'''(. Un representont etait d' avis que les Etats D1embl"~s d t ()rganisations inter­
nationale5~ meme slils etaient des Etats tiers en ca qui concerne les traites conclus
entre l'orsanisation et d'autres Etats, devaient observer les obligations et
pouvaient exercer les droits qui etaient 1(;3 leurs en vertu CC ces traites. Si
les regles pertinentes de 1 'organisation prtavoY'1.ion-t. q'.:'~ les Etats membres etaient
liEis par les trait'es con:::lus po,r e11e ou si toutes les parties intcressees .'
reconnaissaient que le traitG en question sup:!?osait necessairement de tels efforts,
les droits et obligations prGvus par le trait6 devaient s'appliquer nux Etats
membres de 1 'organisation. Tant la logiquf: que la pratique semblaient etayer
le principe sous-jacent a l'article 36 bis. On a estin~ que la question continuait
cependant a susciter des controverses et qu'il fallait faire une etude plus
approfondie en tenant compte de la pratique qui se developpait progressivement.

178. Un autre representant a penseQ.u' en raison des differences de caractere entre
les Etats et les organisations internationales!l il etait absolument impossible
de leur attribuer le meme statut en ce qui concerne la capacite de s' engager et
d'encc.ger autrui. On a estime :!?ar consequent qu'il n'etait pas souhaitable que
les droits et obligations d'un Etat soient negocies par une oreanisation inter­
nationale, COlD1lle semblait le permettre le proj et d' article 36 bis. De plus, les
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bases sur lesquelles l'organisation internationale ~tait fondee n'etaient pas
a.bsolument verifiables, meme dans le cas d' une oreanisation extremement integree
comme la Comrnuna.ute economique europeenne. De plus, la double capacite des Etats
de conclure des trait~s, Boit par lleffet de leur propre consentement, soit par
1 'intermediaire d 'une organisation internationale, pouvai'c soulever le probleme
d'engagements contradictoires ainsi que le probleme consistant a savoir quelle
priorite il fallait accorder aux differents types d'engagements compte tenu
de facteurs commt: l' anteriorite dans le 'Lr::mps e:t l' apparter. .nCE~ ou la non
appartenance a I' organisation internationale int0ress;';e. La CDI devrait done
surtout s'efforcer d~eviter tout conflit ~otentiel en reflGtant l'evolution de la
pratique internationale plutat qu'en cherchnnt a. la. devancer.

179. Quelques reprGsentants, en revanche, ont estim~ que le projet d'article 36bis
devait etre conserve car il prevoyait que les Btats membres .d'une organisation
internationale devaient observer les Obligations et pouvaient exercer les droits
qui etaient les leurs en vertu des dispositions d'un traite auquel cette organi­
sation etait pa.rtie. Cela semblerait correspondre u: l' attente des Etats tiers
qui avaient conclu un accord avec 1 torganisation et qui a.vaicnt par consequent
suppose de bonne foi que les Etats merobres de l'orBanisation observeraient les
dispositions du traite conclu par celle-ci et se considereraient lies par le
traitG. On a ajoute que la situation inverse aurait des effets destructifs sur
l'equilibre interne des organisations internationales, dont les membres se
trouveraient alors dans des positions inegales et dont les regles internes
deviendraient incertaines dans la mesure oil. elles auraient un domaine d' application
different Cl. l'cgard de chaque Etat membre.

180. Un representant a ete d' avis que la formulation du projet d t article 36 bis
pourrait etre amelioree dans le texte anglais du dernier rapport de la Commission.
Il a note que le mot Ilacltnowledged", aI' aJ,inea b), avait ete remplace par le
met 11 acknOWledges tI .. Sf il ne s' agis sa.i t pas seulement d' une fo.ute de frappe et si
l'intention etait d'exprimer le verbe au pr5sent et non plus au passe, on intro­
dl.lirait dans le texte une ambiguite considerable s 'agissant de savoir a. quel
moment l'acceptation doit intervenir pour produire effet.

Articles 45 et 46·

181. En ce qui ~'::>ncerne I f article 45:1 e' en particulier so ~ parac;raphe 2,
quel'1ues representants ont dit qU!~ ce parap;raphe ne tenait pas compte de la situatioIl
speciale dans laquelle se trouvaient les organisations internationales lorsqu'il
preVoyait qu 'une organisation internationale ne pouvait plus, dens certains cas,
invoquer une cause d'une nUllite d'un traite ou un motif d'y mettre fin, de s'en
retire~ ou d'en suspendre l'application en vertu des articles 46 a 50. On a fait
obse~~r qu'une organisation internationale avait toujours le droit de se
retil'er d'un traite si celui-ci avait etG conclu daus des conditions contraires
n sa charte ou a ses regles internes. Par consequent, cet article ne devrait
mentionner que les articles 117 a 50. Un reprGsentant a dit qu 'il aurai t certes
souhaite maintenir danstoute la m~sure du possible 1 tegalite, en mati~re de
relations conventionnelles, entre les Etats et les organisations internationales,
mais qu' il existait suffisamment de motifs valables pour etablir une distinction
entre eux a.ux' fins de cet article. Selon lui, la question de savoir quelle etait
la persoone dont la connaissance ou'le consentement pouvait etre attribuable a
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l'Etat ne posait pas de difficultes serieuses, mais la meme question pourrait susciter
de tres graves difficultes dans le cas des organisations internationales.
Cependant~ de telles difficultcs ne justifieraient p~s de refuser completement aux
organisations internationales le droit d' acquiescer a un acte d'un certain
comportement. Ce representant a donc appuyG les dispositions de l' alinea b) .. du
paragraphe 2 de 1 t article 45 qui, a son avis, :r.epr0sentait un comproms judicieux.

182. Un representant a estime que la difference entre les rtats et les organi-
s ations internationales 6tait reflGtGe CO:illne il comriunt aux paragraphes 1 b) et
2 b) de l'article 45 concernant la renonciation au droit d'invoquer un motif de
mettre fin cl. 1 j application d'un traite. Selon ce meme representant, le paragraphe 3
de cet article etait utile. Un autre, en revsl1che, a exprime la conviction que les
organisations internationales devraient etre soumises aux memes obligations que
les Etats en ce qui concerne la perte du droit d'invoquer un motif de mettre
fin ~ un traite, de s'en retirer ou d'en suspendre l'application sur la hase du
paragraphe 3 de l'article 45, qui soulignait les differences qui existaient en
droit entre les Etats et les organisations internationales.

183. Un representant a declare que si l' article 45 reconnaissait que les chefs
d 'Etat, les ministres des affaires Gtrangeres et les ambassadeurs etaient des
personnes raisonnables, telle n'en etait pas' la conclusion retiree en ce qui
concerne les agents de rang comparables des organisations internationales. En
outre, selon lui, il n'y avait p~s grande difference entre lea expressions
"acquiesce 11 et tlrenonce au droit d' invoquer", aux paragraphes 1 b) et 2 b) de
l'article 45 respectivement.

184. Un representant s'est f~licite de ce que la Comrrdssion eut decide, apropos
du projet d'article 45 en particulier, qu'aucune difference artificielle ne
devrait etre etablie dans les regles applicables aux Etats et aux organisations
internationales respectivement sur la base de la "capacite internationale limitee"
de ces dernieres •.Quelles que soient les limites qui pouvaient stappliquer en ce
qui concerne leur competence de conclure des traites, une fois que la competence
etait etablie, les organisations ne devaient pas etre placees dans une situati9n
mains favorable. Le meme representant a ajout~ que cela etait particulierenlOnt
le cas lorsque les Etats membres d' organisations internationalea lui avaient
transfere des pouvoirs de conclure des traites.

185. Un repr(;senta.'tlt a estime qu'il fallai t poursuivre la discussion a propos des
articles 45 et 46.

186. Quelques-uns des representants qui ont fait des observations a propos des
articles 45 et )~6 ensemble ont fait valoir que la difference de structure entre
les Etats et les organisations internationales du point de vue de la conclusion
du traites etait particulierement manifeste. Quelques reDresentants ont declare
cependant qu' en raison de c;ette difference de structure entre Etats et o:rganisGLtions
internationales, i1 ne suffisait pas simplem~nt d'adapter les articles 45 et 46
de la Convention de Vienne sur le droit des traites en assimilant pleinement les
organisations internationales a des Etats Ft cet ~Bai~d. Un representant a ajoute que
le concept de securite des relations juridiques sur lequel etaient fondes les
articles 45 et 46 de la Convention de Vienne ~tait tout aussi essenti~l pour les
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traites conclus par d~s organisations internationales et que la CDr avait etabli
l' equilibre voulu entre les deux considerations. D'une pe.rt, a-t-il ajoute, la
CDr avait reconnu la difference de structure entre Etats et organisations inter­
nationales en considerant toutes 1es reg1es de l'oreanisation internationale
concernant la competence de conc1ure les trnit;~s comme ay.ant la meme importance
fondamentale. D' autre part) la CDI avait dmnent tenu compte de la necessit6
d'assurer la securito des relations juridiques en exiaeant que la violation de
ces reg1es d'une ~"ganisation internation:le ait Gte commisc~ alors que lea autres
parties le savaient ou auraient du le savoir et en pr~voyant que 1 'organil?ation
internationale perdait le droit d'invoquer la violation de ces regles dans tous
lts cas ou e11e etait censee avoir renoncG ~ ses droits. A ce propos, le meme
representant et c1it qu'il ne fe.1lait pas oublier que l'expression "reg1es de
l' organisation ll

, te11e qu' elle etait d~finie a. l' o.linoo. j) du paragraphe 1 de
l'article 2, s'entendait notamment des actes constitutifs de l'organisation, de ses
decisions et resolutions pertinentes et de la pratiquQ bien etablie de 1 'organisation.
Selon lui, cette definition permettait de nr6sumer que l'organisation inter-
nationa.le avait exprime son consentement a etre li~e par un traite, elle l' a'Vait
fait conformement ~ ses reg1es internee, et l'on ne pouvait guere s'attendre qu'un
Etat non membre ou une autre organio ation puisse dGterminer si tel avait
eff'ectivement et6 le cas. I1 a ajoutG que meme s'il y avait eu quelques
irregularites de la part de l'organisation internationa1e et si l'autre partie
aurait du le saveir, il n'etait gucre probable qu 'un organe eu un Etat membre
de l' organisation interno.tionale n' eutpas connaissance de l' existence du traite.
Autrement dit, des 10rs que l'organe et les Etats membres de l'organisation
avaient eu la possibilite de ruagir face a cette situation, l'article 45 devenait
applicable.

187. Un representant s'est felicite de ce que les dispositions de l'article 46
correspondent a celles de l'article 46 de la Convention de Vienne sur le droit
des traites. Xl a egalement juge tres convaincantes l~s conclusions de la
Commdssion, selon lesquel1es les criteres appliques pour etab1ir le caractere
'Imanifeste" d'une violation :pouvaient etre dGfinis en se referent aux partenaires
de l'organisation internationale qui avait conclu le traite. Le fond du probleme,
selon lui, etait de savoir si ces partenaires connaissaient cette violation eu
auraient nu en avoir connaissance.

188. Un represent3.Xlt a Gte d Iavis que l' ""'nission, a l' arti"le 46, de la conc1ition
selon laquel1e lea regleo de l'oreanisation qui avaient ~tevio1ees devaient ~tre

d'importance fondamentale etait justifiee etant donne la maniere dont une organi­
sa.tion internationa1e fagonnait sa. volont6 et la facilite avec laque11e il etait
possible de determiner la nature de scs regles. Selon 1ui, il serait cependant
souhaitable d'inc1ure au' paragraphe 4 de 1 'article 1~6 une disposition exigeant des
~~ats contractants et des organisations contractantes qu'ils agissent de bonne foil

189. Un a.utre representant qui a. parle de l' article 46 a dit qu 'en optant pour le
critcre d'une violation "manifeste 'l des regles de 1 'organisaticn, en laissant de
cote la condition pos~e pour lea Etats, ~ savoir qu'il s' agisse d'une violation
d'une reBle d'importance fondaIIlentale, on avait cree une difflculte qui etait celle
de savoir s'il y avait eu en fait une violation "manifeste" des regles de
l'organisation concernant la comoGtence de conclure les traites car i1 n'existait
pas de 'lpratique normale" pour l~s organisations internationales, et les organes
ou aaents responsables de lcurs relations eA~erieures etaient differents d'une
o:rganisation a une autre. Si lIon tenait compte de ces problemes, les solutions
a.dopt~er. par la Commission a l'article 46 etaient raisonnables comme aussi a
l'articl.e 45.
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190. Un representant. a et~ d'.1vis qu1en ~doptant la solution selon laquelle une
organisation internationale ne Douvait pas invoquer un motif de mettre fin a un
traite, de s' en retirer ou d' en suspendre l' appli cation s5.. a'Ores avoir eu
connaissance des faits;; elle devait, lien raison de sa conduite etre consid€h>ee comme
ayant renonc~ au droit d I invoquer cet-te cause ou ce motif", ta-ndis que, dans le
cas d 'un Etat :1 le comportement de ce derrder devait etre considere cornme equivalent
a un acquiescement a la validite du trait~, la CDr proposait que le comporteme~t,

dans le ca.s d' une organisation intc·rna't:Lonale, i uc l:vl1sJ.d~r~ comme une renonciation
de la part de l'organisation au droit d'invoquer un motif' de mettre fin a un traite,
de s'~n retirer ou d'en su~pendre lfapplication. Selon lui, les resultats
semblaient cependant etre t~es semblables, ~'est-a-dire que l'on plageit les
organisations in'ternationales sur un picd d I egalit€ avec les Etats pour ce qui
etait du comportement.

191. Un representant 0. declare que sa delee;ation, tout en acceptant le texte du
~rojet d'articles, souhaitait formuler certaines reserves apropos du commentaire de
la Commission'J paJ.,ticulicrement en ce qui concerne le paragraphe 3 du projet .
d' arti cle 46 ,dans la mesure ou le commentaire tendait a donner des caracteres
subjectifs a l' expression n".'iolation manifeste". 11 a aj oute que la tendance
etait bien etablie en ce qui concernait.les Etats, mais que tel n'etait pas
necessairement le C£:.S en ce 'lui concernait les organisations internationales etent
dcnnG que celles-ci, dens une mesure plus large que les Etats, etaient regies par
un systeme d.e Uconstitution rigide" da"ls lequel le critered'interpretation devait
etre absolument objectif.

192. Un representant a declare qu' en ca qui concernait le prcbleme de la violation
des dispositions concernant la compGtence de conclure les traites (projet
d'article 46)~ sa delGgation etait d'avis qu'il ne pouvait avoir aucune violation
de regles d tune organis ation internationa.le sous le pretexte qu' elle ne serait pas
d'inll')ortance fondamentale car la violation d'une ,regle quelconque signifiait la
violation de l'accord conclu entre les Etats membres de l'organlsation en question.
On a dit aussi qu~ l'ar'b:i.cle 46 devrait dans tous les c;:as clemeurer independent
car. il etait lie au pu:ragraphe 3 de l' article 45.

Article 52 .

193. En ce qui COl1cerne la question de SaVOll:' sI l' or~a.nisation internationale
pouvait etre coupable d'utiliser ~a. force pour obtenir la conclusion d'un traite,
ona fait vaJ.oir que si la CDr insistait pour Glaboreruh traite completplut5t
qu'un protocole a la Convention de Vienne sur le droit des traites ~xi introduirait
simplement at.'X articles pertinents les changements absolument necessaires, un article
sur le recours a. la force par les Ol'Banisations internationales devrait etre inclus
dans le projet. En pareil cas, a ajout0 le meme representant, le commentaire devrait
etre plus simple et ne devrait pas rouvrir le debat sur le sens de l' expression
lteml')loi de la force lV dens le texte de 1C'. Convantion de Vienne .
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194. Un representant a exprim:5 des doutos Sw" It:: libelJ.~ ::11:.0: l' article 53.
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E. Le droit relatif aux ucilisations des voies
d'eau internationales a des fins autres que·
la navigation

195. La plupart des representants qui ont prJ.s la parole a propos de la question
relative au "droit relatif aux utilisations des voies d' eau internationales a des
fins' autres que 1[' navigation" ont note a"rec satisfaction les travaux accomplis
en la matiere. On a dit que le. Commission ,avait pris un deJlart prometteur dens ce

.dorriaine sur la 'base du premier et tres substantiel rapport etabli par le Rapporteur
special, M. Stephen M. Schwcbel. Certains repr~sentants ont cependant ete d'avis
que la methode stUvie n? etai t pas satisfaisante.

196. LWimportance speciale ou pratique de la question a ete souli~ee par de
nombreux representants. L'eau etait consideree comme essentielle a la vie et au
developpement, et sa disponibilite et son cout determinaient la sante physique,
economique et meme politique d'un pays. Les nombreuses utilisations de l'eau
affectaient tous les aspects de la vie et devaient. servir a. unir les hommes,
jamais ales diviser. Cependant, a. l'occasion, les Etats s'etaient trouves au
bord de coriflits a. Pl'OPOS d 'une question du partage des eaux. Les secheresses dont
etait victime la region du Sahel et les penuries d'eau traversees en Europe et
dans d' autres regions du monde avaient prouve que le probleme de l' eau pouvait
affecter toutes les societes. La consommation cl' eau augmentait annuellemeI,lt en
raison des utilisations des plus en plus nombreuses et du gaspillage de plus en
plus gran".. qui etaient faits de l' eau. La poussee demographique et les besoins
provenant de lVindustrialisation faisaient de la codification du droit dens ce
domaine une tache importante. La Conference des Nations Unies sur 1 'eau avait
ete reUnie en 1977 pour adopter des politiques tendant a mettre l'humanite a.
l'abri de la·menace d'une penurie mondiale d'eau grace a une gestion plus
rationnel1e de cette ressource ess~ntielle. On a· dit qu'une attention particuliere
devait etre accordee a la question car elle etait liee au developpement des
PBN's >,j~ developpement. Les questions en jeu etaient si complexes, et le role de
l' em;. '1ciJlS I' existence humaine si vital, que tout examen international objectif .
des p~:ol)lemes ne pouvait qu'etre benefique et serait une etape constructive sur
la voie de regles internationales reeissant le comportement des Etats en la matiere.
En raison de son impol~ance considerable, cert~~ns representants ont estime que la
Commission devrai+ '-lccorder la priorite a la question.

197. Un certain nombre de representants ont sculigne que l'etude de la Commission
sur ce sujet devrait etre conduite en etroite cooperation avecles Etats, 1es
organismes des 'Nations Unies et les organisations.. regionales s 'occupant des problemes
de 11 eau ainsi que de questions connexes, en particulier dans le domaine de
l' environnement, afin d' evi·ter les dOUbles emplois et de tirer le meilleur
profit de 11 experience ~quise. La Co~ssion a ete encouragee a. avoir recours aux
services consultatifs, scientifi~ues et techniques qu'elle jugerait necessaires
pour mener sa tache a bien.

198. Les representants ont egalement parle de .1' experience riche et variee et de
l'information tirees d'arraneements institutionnels regionaux et autres visant a.
assurer une cooperation dans ce domaine, qui pouvaient etre une inspiration pour
la pratique des Etats. On a mentionne les accords relatifs au bassin du Tchad,
au fleuve Niger, a la Benoue ~ au fleuve Senegal et a la Gambie, ainsi que le traite
de juin 1969 sur le bassin du Rio de la Plata, de meme que l'experience de la
Commission internationale mixte qui reglementait les utilisations cooperatives
des voies d' eau internationales entre deux Etats d' Amerique du Nord.
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199. Un representant a declare que, conformement a l'epprit de la
resolution 2669 (xxv) de l'Assemblee 'generale) en date du 8 decembre 1970,
il faudrait peu~-etre envisager d'etablir des supplements au Rapport du .
Secretaire general sur les ilproblemes j uridiques pose's par 1 vexploitation
et 1 'utilisation des fleuves internationaux" (A!5409Yainsi qu' au volume de
1963 de la Serie legislative des Nations Unies (ST!LEG!SE~.B/12).

200. Apropos du questionnaire formule a ce sujet par la c0mn.Ussion en 1974, les
representants qui en ont parle se sont accordes a penser qu'il serait bon de
recevoir un plus grand nombre de reponses des Etats Membres~ et ils ont accueilli
favorablement la decision de la Commission (voir par. 148 de son rapport) de
demander encore une fois aux Etats l1embres qui 'ne 1 f avaient pas deja fait de
soumettre leurs observations ecrites sur le questionnaire a lVexamen de la
Commission'. Un certain nombre de representants ont declare que leur gouvernement
serait a meme de repondre daus un avenir rapproch6.

1. Nature du sujet

201. LVavis a ete exprima que la question differait ~ par sa nature, du type de
sujets normalement discutes par la Commission etant donne qu 'elle. faisait. intervenir
un el(~ment physique!) qui, en raison de ses proprietes parti'culieres, etait unique.
On a note que la Commission avait indique dans son rapport qu'elle.etait 'consciente
de la nature particuliere du sujet et que l' accent voulu s'erait place sur les
donnees scientifiques et techniques accumulees a cet egard. Le contexte
scientifique de la question, qui avait mis en lumiere le fait que l'eau ,etait
une ressource finie et limitee, montrait que la question avait des incidences
qui depassaient 'la situation particuliere d 'Etats ayant une frontiere terrest're
commune. On a insiste egalement sur le fait que l' ampleur et la complexite du
sujet ne devraient pas d~courager une methode multidimensionnelle visant a tenir
compte des facteurs scientifiques et techniques, des instruments juridiques
internationaux et regionaux, du droit coutumier dans differentes regions du monde,
des principes du nouvel ordre economique international, des dispositions de la
Charte des droits et devoirs economiques des Etats et du principe de l' equite.

2. La question de la formulation de re'gles sur le suj et
.

202. En ce qui concerne la formulation de regles sur le su.:jet, on a dit que la
question etait mure po~r une codification et que tous les Ebats devraient etre invites
a cooperer aux efforts entrepris a cette fin. Un certain nombre de delegations ont
estime q~'il faudrait tenir compte des regles eenGrales du droit coutumier deja en
vigueur. On a dit qu lune norme imposant une tl.tilisation equitable et rationnelle
de l'eau faisait deja. partie du droit international general contemporain. Tau'!:;
Etat riverain, qu'il soit en amont ou en aval:> avait l'obligation de tenir dfunent
compte des interetsde l' autre Etat . 11 Gtait extremement important d' adopter
des regles fondees sur la notion del'interdependance et sur la maxime sic utere

.. too ut' aJ.ienu,m non 1aedas; on ne pouvait pas per:rn.ettre que les Etats traitent les
eaux coulant a travers leur territoire exc1usivement comme 1eurs sans egard aux
interets des pays voisins. Le principe fondamental qui devait regir les utilisations
des voies ,d,' eau ipternati.onaJ.e.s. a des fins aulires que la navigation devrait etre
le suivant : les eaux devaient constituer une re~source naturelle partagee. En
outre, le principe d'une utilisation equitable de ces eaux'revetait une importance
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capitale dans la codification de le, question. On a suggere que la Commission
devrait faire porter son attention sur la possibilite de developper ce 'principe
en ~ant a Ifesprit l'article IV des Regles d'Helsinki et les projets de principes
de coml1ortement dans le domaine de l'environnement dont doivent s'inspirer
les E'-cats 110ur assurer la conservation et 1 'utilisation harmonieuse des .'
ressources naturelles l1urtagees par deux ou plusieurs Etats 3/, approuves
par le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement.
On a egalement ~antionne la necessite~ l~rsqu'on elaborera~t les regles juridiques
regissant les utilisations des eaux~ d'eAplorer des concepts comme l'ab.us de
droit; la bonne foi, la cooperation et le traitement humanitaire, et de tenir
compte des preoccupations des Etats sans littoral dont le territoire etait
traverse l1ar des voies d~eau internationnles.

203. L'avis a egalement et€ exprime que l'eau etait·un domaine dans leg,nel la
t~ d Et t . J.. • "..-, 1 . . . t'" . d· . t "communau e es a s pou.rra.~ b vral.ment aernon1Jrer a sol~dar~ e qu~ evr~ regner

entre ses membres; la souverainete permanente des Etats sur leurs'richesses et
leurs ressources naturelles et l' esprit de cooperation qui devrmt regir ll:s
rel~tions entre les Etats etaient les deux elements aui favoriseraient une
cooperation fructueuse a ce sujet. Certains represe~tants ont insiste sur le

. fait que, dans ce domaine, il n'etait pas possible de porter jusqu'a leurs
consequences extremes le principe de la souverainete nationale ou le principe
du droit des peuples de disposer de leurs reS$ources naturelles etant donne
que l'eau etait une ressource naturelIe partagee sans 1aque11e la vie n'etait
pas possible. Sur cette base, et sur la base du principe d'une 'uti1isation
equitable, on ne pouvait l1as soutenir que la r~solution 3171 (XXVII) de
l'Assemblee generale, en date du 17 decerr.bre 1973, concernant la souverainete
permanente sur les ressources nature1les justifiait une utilisation i1limitee
des eaux d' une voie d' eau internationale.

204. Un representant a dit Clu 'un element fondamenta1 de la conception qui
devait sous-tendre 1es travaux de la Commission a ce sujet concernait la
repartition equitable des droits et des ob1ig~tions des Etats interesses. La
Cluestion etait d'autantl1lus delicate lorsqu'un. Etat etait en meme temps un
Etat d t amont et un Etat d' av:a1 en ce qui concerne le meme fleuve ou le meme
bassin fluvial. Une te1le repartition equitable avai t deux consequences, la
premiere etant qu 'elle soulignait l' importance de l' accord en tant que fondement
de l'application pratique des regler du 1roit, et la deuxi~me qu'elle excluait
toute appli cation automatique d' un re13lement obligatoire par un tiers si les
Etats interesses ne parvenaient pas a un accord. La negociation et, le cas
echeant, la conciliation semblaient par consequent etre les deux seules possibilites.
A cet eeard, un autre representant a ete d'avis que la Commission devrait se
pencher sur la question du reglement pacifique des differends.

205. D'un autre cote, certains representants ont declare qu'il n'existait l1as
de droit general en la matiere, que la question des utilisations desvoies u'eau
internationales a des fins autres que la navigation devrait etre etudiee 111us
avant et que la question n'etait pas mare pour une codification. Avant. d'etudier
quant au fond les reeles du droit international relatives aux utilisations des voies
d' eau internationales a des fins aut res Q.ue la navigation, toute la documentation
pertinente concernant la pratique des Etats devrait etre compilee et analysee.
Bien que la question eut receroment ete etudiee par un erand nombre d'associations
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et organizations sa:rantes et' ~'Gt fro. t 1 'obj"et 'ne c1iff'Grentes conventions et de
divers traites reGionaux, il fallait sou1i~ner que, dans chaque region, la
question avait e"be trc.',i tCi'; s~l "n lee besoins rGgionaux et geographiques, et que
l' approche avait ete differen' dal'ls chaque cas d' eSJ?ece. Les principes du
droit international f. t !'licnt l.'l""ni festement loin cl' etrc clairs et univ~rqels en la
matiere. 'LvAssemblee genera.le et la Commission du droit international' devr~i.ent '
etre tres prudentes en cherchant a formuler des regles sur la question. Il n 1y
avait pas de reponse simple dans un domaine qui recouvrait tant d I interets divers.
et tent de situations diffcrentes.

206. Selon un representant, si le bassin dtun fleuve international devait etre
considere comme une entite en soi appartenant conjointement o.:U..X Etats riverains
concernes$ ces Etats seraient d 1 abord tenus de se consulter les uns les autres.
Bien qu' en l' absence de regles juridiques regissant 1 'objet. des negociations,
tLl1C ob;Ligation de negocier puisse paraitre assez problematique, des resultats
sa:tiofaisants avaient pu n~anmoins etre atteints par ce moyen, en depit du fait que
les parties eussent dGclarc lour intention de ne pas s'attacher a eClaircir les
fondements jurid,iques de leurs revendications contradictoires. Au-dela des
quelques principes elementaires applicables a toutes les nations, il etait
difficile de codifier rapidement le droit en cette· matiere. Si cette tache devai t
etre entreprisc, 'il faudrait tenir pleinfement compte de la souverainete nationaJ.e.
et du droit des peuples sur leurs ressources Gconomiques. En attendant, il
importait de respecter la regIe qui voulait que tout Etat se comporte de maniere
v ne pas porter atteinte a,ux droits et aux interets d' autres Etats. En outre,
on a fait valoir que c'etait l~ notion de repartition equitable et raisonnable
des ressources en. eau qui devait lier obligatoire~ent les parties interessees,
sauf dans les cas ou les traites ou la coutume voulait qu'il en :rut autrement.
Pour determiner 'comment repartir equitablement et raisonnablement les ressources
en eau, il fallait prendl~e en consideration tous les facteurs pertinents,
notamment les facteurs humains et les exigences particulieres dans chaque cas,
et conclure des accords par voie de negociations pacifiques et de consultations
entre les parties interessees. Il fallait entreprendre, sur la base d'avis
techniques, des negociations directes sur lea besoins des Etats riverains et sur
la cooperation ence qui concerne la lutte contre les inondations, la pollution
et- l' erosion. Les differends concernant J.eo fleuves internationaux devaient
etre r~gles aux moyens d'accords volontaires fondes sur les recommendations de
comndssions techniques impartiales.

_I

207 •. O~ a egalement souligne qu'il semblait subsister des incertitudes
considerables au sein de la Co~ssion qUW1t a la meilleure fagon d'aborder
cette question difficile mais importante . On a donc exprime l' espoir. qu 'un plus
arand nombre de ~~ponses au questionnaire qui avait ete envoye a ce sujet seraient
regues des Etats l\1embrl;s de fagol1 que :La· Commission puisse fonder ses. travaux. sur
un echantillon plus large de leurs vues. Lenombre d 'Etats qui avaien+ repondu ­
jusqu' a present ne repres'entait qu tune tres pe:tite proportion du nombre total p,e
Membres de':L'OrBaniso.tion et ne pouvait pas servir de base Et des conclusions-. On
a sugge,re que la Commission devrait peut-etre etre invitee ~.:presenter a l'Assemblee
generale:l a sa prochaine session, un programme de travail plus concret a 'propos
de la question des voies d 1eau internationales ~
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3. La m~thode a suivre pour formulcr des r~131t:.:s sur le su,jet

2('8. Pour cc qui etrt de la methode que la Commission devait. suivro dans sea
travaux sur le sujet? la. plupa.rt des reprl:sentancs qui or.t p::Wle de la question
ont~ d'une fagon e6nerale, et6 d'accord avec l'optique a~o~tGe par le TIapDorteur
sl)ecial') qui avait estime que? conune tous les syotemcs fV...viaux avaient leur:
caracteristiques speciales propres, les Intats utilisa~lt un systeme flavinl
dcterrnil1~ devaient etre libres de reelemer!ter cc syst0me de :~a fagon qu'iJ.s
jugeaient appropri~e, mais cependan't. dans le cadre des rec;les gunuroles de base
que formulerait la Commission. Les rapports entr~ ll~3 rec;les generales de base c:t
les reeIes prevues dans les accords conclus 1)0.1" 106 usag~rs~ nG~ocics par les
parties interessees, devraient etre etudiGs attentivement. Si len ree;les
6eneraJ.es consacrees dans un traite cadre ne devaient paa etre im!?Qs~es allY ?arties ::
un accord d'utilisation a moins que celle-ci nG soient egalement pn~ties nu traitG
cadre, les regles de ce traite, dens la mesure ou elles codlfiaient le droit
international couturriier , obligeraient tous les Etats, qu'iln scient ou non pnrt':er
au troitG . Il fa11ait cependant veiller tout pc.rti culi erertlent a realiser, dans
le projet d' articles en preparation, 1ID equilibre entre les re~les de port6e
generale et les regles applicables a des categories particulieres d'utilisations
des voies d'eau afin que les Etats riverains enaagennt des nugociations puissent y
trouver des principes dire...-:teurs uniformes. En outre, si, d'une fa~on generale,
la lrethode suggeree pouvait etre approuvee, il ctait essentiel de parvenir u
un compromis acceptable qui tient compte des interets differents des Et,ats.

209. On a appuye 11idee tendant a formuler des regles gen6rales et universelles
rugissant le droit des utilisations des voies d'eau internationales a des fins o.utres
que la. navieation. Certains repr6sentants ont cependa.'lt fait observer que si 10.
muthode sugc;eree pouvait garantir une certmne souplesse, la "convention cadre"
envisagee ne devrait pas etre si een6rale qu Yells desservirait ce qui devait etre
l'un des objectifs de la codification, a so.voir l'uniformit6 du droit applicable.
Cela. etait d'autan"c plus vrai si l'on tenait compte du fait que lapr2misse selon
laquelle les Etats voisins devaient conclure des accords bilat~raux li'etait pas
toujours vraie pour des raisons politiques. Le projet d'article devant etre
prepare sur le droit relatif aux utilisations des voies d'eau internationoles a,'
des fins autres que la naviGation devrait consacrer des regles d'application generale,
mais celles-ci ne devraient ·pa.s etre rcdigues d' une :ragon trop abstraite car, si
elles ne tenvient pas compte des caractcri1tiques pnrticulieres des differentes
voies d'eau, les reeles perdraient tout leur sens. Les Etats riverains devraient
se voir accorder des possibilitGs suffisantes de tenir dument compte des caracte­
ristiques ecoeraphiques et economiques d'une voie d'eau particuliere dans le cadre
d' accords bilateraux et multilateraux, mais il fallai t tout d 9 abord d~finir les
droits et les obligations des Etats en la matiere, ce qui faciliterait l'adoption
de decisions sur les questions concernant tous les types de voies d'eau et toutes
leurs utilisations. On a. dit que 10 projet d' articles qui devrait etre prepare
devrait egalement contenir des regles generales concernant les droits et les
obligations des Etats tiers, qui pourraient ctre pnrticulierement interesses par
les questions relatives aU milieu aquatique, la pollution de l'environnement causee
par la technologie moderne et par une urbanisation intense depassant les frontieres
politiques.
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210. On a souli~ne, en outre J que l'elnborntion de r~gles e$n6rales ne dcvrait pas
visar a climiner les inGsalit(}S n[l~turelles entre Etats ni cl. reduire 1 t importance
du principe ue la souverainet6 nationale sur les ressources naturelle~. L'espoir
a GtG exprirou que la Corrmission examinerait et elaborer~it des projets d'articles
sur les aspects de fond du droit relatif aux utilisations des voies d'eau
internationales, qu lelles touchent ou non la conso:mrJ.1a.tion cl ~eau. La Commisrdol1
ne devrait pas accorder une attention excessive a la question de la teneur des
accords d' utilisation entre I.:tats riverains:l question qui devait etre laissee aux
ft-cats interessGs. Les objectifs des regles clevant etre formul~es pE;:r le. Comndosiol1
devraient ctre de promouvoir uno utilisation Gquitable de 1 i eau p~..r les divers Etats
riverains et d'assurer qu'aucune obliGation unilaterale ne Boit impooec a un Etat
ri verain, qu' il s' asisse d 'un r.tat u' Olnont ou d' un Etat d' aval. On a souliGUe ~n

outre que la Commission ne devrait j arnr.ds perdre de vue le feit que le J)l"incipc
de la souverainete territorials ne devrait soui'frir aucune atteinte. Il fallai t
permettre aux Etats d'utiliser les eo.u.x auosi largcment qu'ils le souhaitaient a
1 'intericur de leurs frontieres nationales tant qu'ils tenaient compte des effeta
de ces utilisations sur les Etats aussi bien d'amont que ~'aval. Les r~gles

formulees daus ce domaine devaient par consequent !,romouvoir la cooperation entre Etatr.
riverains en ce qui concerne les utilisations des voies d'oau et ne pas limi~cr
lour droit de les utiliser. La ni~;thodo aGnGralc adoptf".e par le Rapporteur speci·al J

consistant a r6aiger uno convention laree devant etre completee par des accords
entre utilisateurs pourrait, a-t-on dit, fournir la solution necessaire.

211. D' un autre cote, la suggestion du Rapporteur speciaJ. selon laquelle les
travaux de la Commission sur le sujet devraien-c etre structures de fa~on, a
constituer ce que l' on pourrait appeler une "convention cadre" a ate jugee
prematuree vu que seUl un peti~,j nombre d'Etats avaient repondu au questionnaire
qui leur avait ate envoye conformGment a la resolution 3315 (XXIX) de l'Assemblee
generale et qu'il n'avait pas encore etG fait d'analyse detaillGe des regles
conventionnelles existantes. La Commission ne devait a aucun moment perdre de
vue l' avis exprime dans le rapport, selon lequel tout ensemble de regles de
droit international general qu' elle pourrait formuler ne J?ouvait servir que de
cadre a des regles conventionnelles plus specifiques devant etre etablies entre
les Etats le :plus directement intcresses.

212. D' autres doutes ont ete ex:prim~B concernant la question de s avoir s' il etait
approprie de completer la convention cadr.e par des accords d 'utilisation. La
suggestion du Rapporteur special tendant a redieerun projet d'articles dans ce sens
semblait difficile a appliquer:l !leu claire et :peut-etro moins avancee que le droit
couturnier existent. En outre) il n' etait pus tres encourageant de constater:l apres
tent d' annees consacrees ~ l' examen de la question, que la Conllllission n' etait pas
encore sure de la fagon dont elle devrc.it poursuivre ses travaux. Le Rapporteur
special avait suggare quatre methodes possibles qui n'avaient regu qu'un accueil
mitistL Il semblait pref(;rable de suivre deux des methodes mentionnees par
le Rapporteur special, a savoir la pr6paration d'un projct d'articles sur les
utilisations particUlierea et la redaction de principes gen0raux concernant les
voies d' eau. internationales. Ces questions Gtaient en outre intimement liees car
les principes generaux ne devraient pas etre rediaes de fagon trop abstraite., et les
regles relatives aux utilisations particulieres devraient refleter les principes
generaux convenus. On a mentionne les instruments existants qui pourraient servir de
base aux travaux, specialement les regles d'IIe1sinki adoptees par l'Association de
droit international et la resolution de Salzbourg de l'Institut du droit
international.
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213. (:':;!rtait,::; r..utres re~Jr":::,,;r:tmrts or~c .:-;p ·:~c.:.nt l~E:,.:J,~ cr•. '1.:. "f~rait '~J.'o:p cv~,li'T:.':;

de cherchel" 11 formuler de::; rec;les re1uti.,res nux u.ti1.ircat.1.ons G!:,6cJ.fique~i. Cc qu'i:.
t'f'.J.lait ,0'etait forMu!.f":'l' U'r'). ensem~;:)j 11 de nOIIi!'1S et P::' I'~Glf's an!J:ica'b1cl:l ='i -;~(\US 1,,;~

tY!Ja~, c.. '1.lti.l.is o.tion d~ 'roi0.o (~, ea" {..,t',·::l'.t~t:~ (:r· .... le:J , ·.::'~::.t.6t ~'1\3 r::J5 r'~:[)_6', l'Cl1ni.t"'.; ~~

str5.ctem(;nt sur l~, baos d'un examen dQO .~~if';t\~.l':.r~.;es 'It::J.:l.'3:llj::.o:rs c~n c~s voies d 7en')...
En fait ~ il n' ~t(lit r;,u·... logiq"~0 c..te cnr.';1eTl C:::'''?,tc'' lE :..'o:r;,u:n-l;':'c,; (~e r~~c.'J.(;c:; !;(;~e ..1eJ C:S' .,

:~ :p:,rth' de3q,;~J.1':3 et:', pCi:..n::ctJ.:it om.>'ti·.(. 'Y"1-::,.::% c;"J.J L'%r:"tX' ;; .)I~C;! ':~qu-=;." r..p.Dlic!ii:Jl.=~
a telle OU telle ,·tilisati'i);'l 1:H't:i.1tict·.li~:r\~ f.,Q".cm U:"l ;:.:.~t.rf: r.:';.o" .L.:: Comm:ssion
d€':vruit s I CtCc'L1per des llt~,li~~-;.~.;,; .... :;:::. '.~~:u • J:" ': ,~~ c..... ' ~~~j::~·il1e:nl~s,J et '03 S c:~s
~'l' t· . "".J.. J- '" 'It, ..

~\ll. J.sa'lom.; 1~:!. t..h·a:.ent~ .J:'J:'1. :e,:; UE:';:§ £[U:: ••

<!ll~. n' e'8issant <le la question 10 Ifl :'10J:'t'.Q1 f.i'.~ '.3U~{;'t. ~t en pnrtictllier de la
(..t6:riaition de J." expr::.ssior. "voie (1' er))! :'nt ~·';:':l..~~i :'11.AlD 11 " n.:lp.lques "1el?r:~sentants

t ", 1"'" . ,1 t ." " • :l d' f." t ton' pensll 'J corune o• ...OIill1UGc,J..on I qu'J. '1 eta.:.. t D l,~ n _·ceS~.. ~;L.r.€ r:..e (:.: .J.nlr ce e
c:<pr(~SSiOll Dour 1 ~ ins cant ~ et ilE ant not6 (.1.~L. l!l l ...roJ,.,m.;i'ciolJ. du TIa::;p0rteur
zpQcial t.endant.1, inclure unc c:'et-..l.:3e f~:w).i·tttiv~ ;l.a:1b Je ...n·(;J1t d'artic:.es pom."rait
fournir une solutioll sO';J.l)le et s~tis:ai.r:::'.;1"f~€ au 'Oro'u.j)jm~ do clGfi:·.ition. D' al:,trcs
l'f1prGsentants, cepenc.1ant-J ont inotamtr..t'nt irlvi t~~ la Ccmm:l.6sioll a oxanunel' la
definition d' uno voie d I eau interna.tionalc <100 q'.le pos5ib.l..~ de fagon a eclaircir
la situation. On a. insisto GUt' le ftdt C:U'J 101"cque Jos c;o1werncments apprecieraieni'
l'acceptabilitu du projct dtarticlec qui ?0urrait otre formu16~ la question de
savoir si loo articles portaient iiZur C1cn fli?'."'cs succe:::5:'t'c:; ou conti[;us cu~ duns
un sens !lluo larBe) sur le;:; bussins de ctrninr..gl; Ll'~~l'nat ;.ona:u: revet:i rait lme
. t d" ,. r 1 1 d"'f' 't' '1t • 9 ' d tlntD0r once eCJ.O:Lve. )e P Uf" a ... e :.nJ .1 vn QC •• 8X??r~SSJ.on. ·VOJ.e cat'
internationale u ne POttvait plus i1trc remise plus lonr;ter.lps '\I"U l.u m:3thode cl.e travail
apparemment incorrecte qu' a.v:!it o.doJ.)t6c le fapl1ol"'tf.;ur sp;j~1ia:L. Il fallai 't e'~ablir

cl:J.irement Q.ue la :r.6&lcxnentation des vtllisatior,l,s der, voi'.s d' I~au interne.tivml1es
Gtait une question Ilui l'clevait ~xclus 1ye11'ent dr~ le ~/rSo'..:ct'pntio!.i. des Rtats !'ivera:i..r.t....eux-memes.

215. Pour cc qui es'~ du contenu d I une iJellc. d~f'tnit.i.on > cel'tains rerrGeenta...l'lts ont
estime que 10. mt,·thode du basoin fle drn:LYloec ~~r~'ii.i j::. 1)1u:~ Jo.tisfr,isante et

d ' ·t'" . '1· t' ... ' l1 ' ~. d t ' tcon'mraJ. n un~ ur,J. lOt'); J.on CC1U1.t~;)_.? ~'G rat:...on!',elJ.r; "er. VOlC!:J eflU In er-
netionales. On n~ I>ou"Iuii c.bur;lor s;3riet'oem"nt. -l.U :.],11eotion q:ltch se f~ndanjj sur la
notion de bas9in fluvial. Ou ~ Jit qu'il. ~c~laj+. 13ment i;enir compte de~ caracteres
t.6of~ro.:ohiques et h;ydrolor.;ic:p.l':lo'l'·o" 1:~r;"':." ;l.t ·:j1.'x.n'}r;,? .. r1.e~ utilisations p:r.~cedcntes
'" •. d·· """.. t ... 'j"aJ.tes cs CQ,UX et de lenr lmpo:'::'tBllCE:' ~'.l .~ca:':'ll t..u.v.: v~3C J.ns SCClo,'lX e econonuques,
~;.in:)i que de la nGcensitj~ cl i Ctud5.er J.on 'beGcil"o .:.:Y.i",t311ts t3t :f'U"l:iu~s (leo Etats
7l,'ivCl'aino. On a sow.iBIle 'lUG le corH~~11t ee I/oie d' ca'..::. internat~.onaJ e Dourrait etre'
... 1 f' t "'t' t. , .. f' . ~ . "t •t . =l 't'" '''f' .l.~ a OJ.s rop c roJ. , et trop ..urge . 'lIDO a.~ .llll';:l,On '~'l.':';~ e 1jenC!.rt~J. ~ ae J.nlr U11e

voie d' eau comme un CnJ1.a.1 trr.l.!:~:pO'.'·tal1t de l' (::au 'Ct:!io.t: q~l~ lcJ::,...Llli.i lar~e considererait
tOU'Gee les et'..ux connne J.ppo.l"teuont il ll.'1 s~r'J t;:}me uc)lQgiq,'le '.nique. ~a mGt.hode :a
plus ru.isonnabl~ se trouvai li. H.-t-on :'rd::. valoir eniJl"l!: ces deux (~xtremes et
considGr.nit uno voie d'c:au internation~lp. ~Omnl~J tl11 c~l:!sin de dl"'o.:in:"Ge interessant
tollS les Etu.ts riveroins Otl. Etats du ba:3E:ir. Q.ui contr';.'buu.iE.m·~ Q.i.lX sources &ins::'
'1ue ceux qui 11tilisa:.i.ent l'eau. L'cY")rcs&ion 'tom::oin a.e drainaae" s'entendait it
la fois d~s eaux de surf'3.ce et des ea~ E;outerraine:J. TJes t..ravaux j uriJ.iques
visant a reglementer les U'i:.il:i.~ations i.t <le:.; fius o.utres que la navigation des voies
d'eau internationales ainsi dGfinies pourraient fournir de pr6cieuses directives
atuc h'tats qui se parto.aeaient un bassin ~J.nten.l);bionp..l.

/ ..-
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~lC. Certe.:i ns aut res repr6scntonts ont estimc que 1~ rRCoUrs a1,l concept du bassin
c-o drainage ne :;-eposait sur (l,ucune ju;;tific~tion et i1s ont justemel1t demande que
1 9on rf;vlenne nu (loncep'c t.r'lditicnnf:l cl~ l'Acte de Vienne de J.8~5 qui defini'ssait
Ull ;..'leuv,; intei.nat:i.ollaJ. comtueun fleuve qui traverse ('IU s~pare les "cerritoires de
c'om,: I;lja'c.,: ou plx..... L I A:.isembl~c r:~n6rale et la. Commission devaient tenir compte
du f~.i·!· clue, pOID' le.:: Etats J.'lembres, le concept de b.lssin de drainage etait tres
J.~.lif":(\~ dr....l1s 1:.1. nlE:fu::..e oil i1. r:~ 'I ap!?liquait darJ,s certcins cas a un pa,ys tout entier
:.-1; c';'l 5.1 poprrait tUl ,jour s' ~ppll'luer au.x 'res sources mineraJ es • Ce conce'pt etait

.:'1""'''' .• .. • ·t .... . t
~\.m,S~(...t~J.",: comr::e ~nacce~9taJle car '1.1 au:....a~ pour ei'fet de donner un caractere ~n er-·
nat.ional a, toute voie ("I' ~au coula.nt sur le territoire d' un seul Etat mais alimentG
pu~ des eau? s~uterraines provenont de ~~cions situees au-dela des frontieres
·verritoriale:.s de cet TiJtat. Les representants ont fait observer que si la
Cor.l1llission a11ai t jUfiqU I ii apprcuver It', rJethode du bass5.n de drainage, el1e aurait
eealeneut a j,~econnu.:ltrc Clue tOUfi lcs pa~rs reposent sur un plateau continental et que
teus 10G E'tats ::otiers doivent etre prets a. pvrtager les richesses du plateau
continental et de leurs eaux territoriales avec les autres pays du continent en
question, specialemcnt les Etats sans littoral et les I!J"tats 13eographiquement
defi ave.ntages .

217. Un representant, tout en considerant que la. Conunis:3ion avait fait preuve
de sagesse en ne chel"chant pa.s a definir d' embUie une "voie d' eaU internationale"
a es·tim6 que des eclaircissementb etaient maintenant necessaires. Lors de
1 'elaboration de ce proj et d' articles, il fallait faire un choix en fonction des
differentes conse~uenccs juridi~ues qui decouleraient d'une approche ou de l'autre.
Il 6tait clai.r? seIon ce representant:. que la Conunission ne pouvait pas fonder
son choix sur les r6por-ses iso16es que les Etats auraient faites au questionnaire
car J.' attitude' . Etats 0 propos de ~a definition d 'une voie d' eau internationale
serait tres cp.rt~inement influenc~e var le·~ situation geographique a l'egard des
voies d' eaux. Le choix d I un concept 1Jluto-c que de l' autre ne devrait pas
necessaireo'Jnt s' applig.uer 0.'1 projet d' articles dans son ensemble mais devrai t
plu"bot etre fait pour chaque par·tie pris(~ individuellement. Dens certains cas,
le concept de 'bacssin de drainage €tait satisfais,ant, tandis que dans d' autres
il se::'ai:c preftb:able d 'utilisl3r le concept de fleuve international; en tout etat de
ca.use, il ne fallait tiamai~ oublier que 1 0'bj0ctif etait d'etablir un code de
conrluite pour les Etats. Plus pr,)cisemen {, 'i un Etutre reprGsentent a declare qu' en
~e r;o..nj. cont:e::ne le probleme de la :9011'L1tion, sa c.elego.tion prcconisait d' avoir
recours au concept de bassin de drainage interna:tionul pour coordonner ou adopter
des mesureo::; COInlnUi.1C:S afin de sauvce;arder J.' environnement ,aquatique, sans
pl~ejudice totltefois de le.. souverainete de cha~ue Etat sur son propre territoire.
Selon 11.1i, cependant, le droit international e;eneral n'est pas encore sUffisamment
develoP:ge pour permettre au concept de bassin de drainage international de
}1 'apgliquer aux. voies d' eau' internationc.les 'en g~neral .

218. Un autre representant encore e, ete d.' avis que la methode envi,sagee par le
Rapporteur sp~cial .. redieer une "convention cadre" universelle qui serait completee
par des "accords d'utilisation" - semblait impliquer Une definition large de .
1 'expression "voie d' eau internationale It aux fins de la convention cadre, tout en
loisse,n-':. aux Etats parties aux accords d ~ utilisation d.e chaque voie d' eau inter­
nationale le soin de npecifier la porlee des divers droits et obligations qui y
ctaient spe~ifies en incliquant les eaux auxquelles s' appliquaient chacun de ces
droits et chacune de ces obliaations.

...
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219, stagissant des autres observations faites a propos de la port~e des articles '.I

un representant a dit que le projet devrait enclober les affluentl3 et las eaux
souterraines:l tandis qu'un autre repr:3sentant a considere que l' exprcsaion "utili­
sation des eaux des voiee d'eau internationales" devrait etre limit~c a It'. partie
defi eaux situces le long de la frontiere etant de.".me que 1 'Dta.t voioin n' Gtait en
droi t de se prGoccuper que de 1 vetat de 10. section en question.

220. Un certain nomere de representants ont soulcvc la qUl3stion de la pollution. un
a insiste sur le fait que, lorsque lYon examinerait le domaine d'applicatior: du
projet d' articles, il faudrait prendre po.rticulierement en consideration lee
questions relatives a la protection et a la preservation du milieu aquatique ainsi ~ce

la cooperation internationale en matiere diutilisation des voies d1eau non
navigables, y compris la cooperation scientifique et technique. Certains repr:~­

sentants ont estime que la Commdssion devrait aborder le probleme de le pollution
des voies d'eau internationales aux premiers stades de son etude en ayant pr~~ents
... If et 1 t ""al" "" d ." t t' aJ. ""." ""a. espn es ravaux re· ~ses par es organ~satJ.ons J.n erne; ~on es SPt::C~n.~.'.~;,;es

comme le PNUE. D'autres representants ont cependant pense que la question de la
pollution ne devroit pas etre mise en relief. Le probleme des effets nGfastes des
utilisations des eaux ne devait pas recevoir la priorite car un certain nombre
d'organisations internationales et d'autres organes etudiaient dGja et g'efforgaient
de mettre au point un regime juridique de protection de 1 'environnement, y compris
en ce qui concerne la lutte contre la pollution des eaux. 11 pourrait etre
difficile de coordonner les efforts de la Commission avec les activites des autres
organisations. Il a egalement ete dit que I' inclusion du probleme de la pollution
ne ferait qu'Glargir la portee des travaux de la Commission et comp1iquerait
inutilement la formulation de regles a. ce s ujet • Les regles appli cables a un
phenomene qui affectait Itensemble de l'ecosysteme d 1une voie d'eau devrait etre
applicable dans l'ensemble d'un systeme fluvial. Certains representants ont
considere qu'il ne serait pas aouhaitable d'inclure le probleme de la pollution
dans le champ de l'etude.

221. Pour ce qui est des questions de la lutte contre les inondations, ll€rosion
et la sedimentation~ certpjns reprGsentants ont pense que ces questions devaient etre
incluses clans le champ de 1 'etude de la Commission, tandis que certains o.utres
representants sty sont declares opposes esti~ant que la lutte contre les incndations,
1 ~erosion et la s6diment~tion n tavait aucun rapport avec la question a l' examen
et etait une question distincte des utilisations des voies d'eau.

222. Il a uta dit en outre que Itinteraction entre les utilisations aux fins de
navigation et a des fins autres que la navigation devait etre prise en consideration
dens la mesure ou il y en avait une. Un representant a demande instarmnent qu 'une
distinction soit faite entre les eaux navigables qui pourraient etre utilisees par
n i importe quel pays et les eaux non navigables qui ne seraient utilisees que par
les Etats riverains sur la base d' accords conclus entre eux. Par exemple, la
pollution des eam:: navigables etait encore plUS importante que la question de la
pollution affectant l'environnement en g~neral.

/ ...
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2~3. Des observations specifiques ont ete faites apropos du schema general'propose
pour les utilisations de l'eau douce a la question D du questionnaire envoye par
la Commission cie 1974 (voir le pnrn/'~ra.phe 9( ciu r~nI!ort de la Conunission). Un l"t:r~'­

sentant a declare qu'il serait peut-etre plus logique de placer les utilisations
~omestiques et sociales en tete de liste. Ce representant a propose d'ajouter la
peche commerciale u la liste dec ~till~ati~nc Gconomi(l~es et commer~iales, ltabr~~­

v-=lncr..t au betail a la. liste des utili-sations agricoles; il conviendrait de mentionner
la necessite de proteeer dan3 des reserves la flore et la faune aquatiques.

5. Forme- cl? l' instrument internationaJ. qui pourrait resulter
des travau:x de 1£1, Commission our le :::iu.jet

~~24. En ce qui concerne le. forme de l' instru:.nent qui pourrait r€sulter :les tl'avatue
de la Commission sur le sujet, qaelquf's represe:1tar.t& ont e:xpressemcnt mentionne
l' elaboration de projets d' articles qui serviraicmt de tas€:· pour conclure une
convention. 11 a ete dit que le- projet devrait prendre la forme d'une convention
contenant un petit nODlbre de principes tres generaux qui serviraient de euide pour
les accords d'utilisation conclus dans des cas particuliers. La conviction a ete
exprimee que la majorite des Etats attendaient des travaux de la Commission sur
le sujet qu'ils aboutissent a un projet de traite enoncant les regles et les
principes du droit regissant les utilisations des voies d'eau internationales ~
des fins 8utres que la navigation. Un tel traite serait essentiellement Une codi­
fication du droit coutumier existant mais pourrait egalement con~enir quelques
elements nouveaux et contribuerait au developpement du droit.

225. Un autre representant a estime cependant que les accords formels entre Etats
interesses revetaient une importance fondamentale telle que toutes les regles qui
seraient redigees, independamment de celles qui traiteraient de principes generaux,
devraient probablement etre formulees sous la forme de reeles veritablement
re~iduelles. Cela a souleve la question de savoir si la matiere se pretait vraiment
a une convention de codification. Un autre representant encore s'est dit
favorable a la preparation d'un code de conduite auquel pourraient se referer
lee Etats desireux de conclure des accords rA:'·ionaux.

6. Observations sur le projet d'articles
presentS 'Par le Rapporteur s'Pecial

226. Un petit nombre de representants se sont referes cx:')ressement aux dix projets
d I articles proposes par le Rapporteur special dans son premier rapport. 11 a
cte dit que cesarticles representaient la premiere tentative faite par la
comrnunaute internationale pour reglementer cette matiere de fagon globale et qu'ils
devaient etre exarn.ines tres attentivement. 11 a cependant ete dit aussi que ces
articles pourraient etre difficiles a appliquer dans la pratique s'ils n'etaient pas
parfaitement clairs.

/ f; ••
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227. En ca qui concerne l'article 2 ("Etats usagerG")" quelques representants
1ui a'y sont refer~s ont estimG que le libelle en ctait vague. On a pose la
qU"stion de cavoir si la. dGfirlitiorl (le l'··r;t,.~c usaeer" s'appliquait aux 5.fflul3ntn
dea voies d'eaux internationales. 11 a ute suggGrG qu'il pourrait etre lltile,
J. propos de 10. notion d' "litato '.lsagers", d' etablir une distinction entre les
utllisatiomJ imrnediaten e1. le: ~~vant:l,I""~S ti reo de tclles utilisations. D' autrE::3
re~~esentants ont exprime de5 rp.3erve~ a propo$ de cet article, estimant qu1 il
rof'l~tait un concept larae de ce qui constituaitune voie cl' ea.u internation!'.Lle,
concept qui thait procile de celui de bassin dp drainage. £n outre, il Ctait
difficilc d'Gtablir exactement quels Etats pouvaient etre consiceres comme
contribua.nt ti une voie 11' eau et quels k:t:J.ts ser'iicnt rGputes en utiliser ll~s e~J.ux.

On a exprimG une pr:Jference pour un crit~re un peu pIu:.; restrictif selen lequel
oarn-ient conoideres comme contribuant u alirr.enter les voien d'eau internationales
les Etats dont le terri toire oeredt traverst:. par '~H3 vcies d.' eau},. ou dont les
fleuvestStaient d' importe..ntf) af1'luents, cc rJ.1.li exclurait les Etats dont les fleu'r~s

contribueraient u alimenter la voic d'e~u internationale en question. De meme
un Etat usageX' pourrai t etre considere COIIL.lle un Etat utilisant directement la voie
d'eau internationale. On a fait valoir que les usagers indirects ne devraient pas
etre consideres comme Etats usagers.

228. Un repr~senta.nt a dGclare que l'article 5 ("Parties aux accords d'utilisation")
et l' article 6 ("Relations entre les presents articles et les accords d'.utilisation")
seraient dirriciles il appliquer. Un autre repr;~sentant s' est refere a ces deux
articles et a. soutenu que le ntatut des Etat~ cooperants n' etuit pas clairE:!1r'cnt
defini car au.."C termes du paragraphe 2 de l'article 6, ces Etats pourraient etre
soumis nux dispositions du projet d'articles n~emc s'ils n'etaient pas parties .
il la Convention les contenan·t. Il faudrai t peut-etre specifier que les dispositions
d'une telle convention s'aDpliqueraient a des cas non prevus par l'accord d'utili­
nation, a condition que l'Etat non contractant en convienne. Ce meme representant
a dit aussi que l'nrticle 6 semblait faire pr~valoir les ~c~ords multilateraux
generaux sur les accords bilatcraux ou multilnteraux specifiques, ce qui etait
contraire ~ux principes acceptu~ du droit international. En outre, l'article 5
aemblait limiter le droit den Btato de conclure des accords bilateraux hors du
cadre de la convention projetce.

229. Enfin, en cc qui concerne leo articles 8 ("Collecte de donneee"), .2. (IlEchange
de donnees") et 10 ("D6pensec, relativec a la collecte et u l'echanp,e de donnees")jl
on insistEdt surle fait que la cooperation entre Etats usagers en matiere de
collecte et dtechange de donneea revetait tIDe importance toute particuliere pour
les Etats riverains ainsi que pour la conservation et la sauveearde des voies
d'eau internationales et la sante Je leurs reSSources. On a Gouligne que, sans
collecte et echan~e de donnees, il ne pourrait guere etre fait de progres dans le
processus d'elaboration du droit. Il a etG cependo.nt dit aussi que les obligations
concernant l'echange de donnees devraient etre reglementces par lef. accords
d'utilisation et ne devraient pas relev~r des regles fondamentales. Si une
obligation de collecte ou d'echange de donnees pouvait se revcler comme extremement
lourde pour certains pays, ellE> pOUJ:'rai t etre utile pour les :mtats riverains si elles
rGsultaient d'un accord volontaire et si elleG Gta-ient fondees sur des accords
bilateraux.

/ ...
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230. Un representant a fait observer que les articles 8, 9 et 10 soulignaient
le caractere unitaire de 1 "eau et la necessite d' une exnloitation rationnelle.
En outre, ces articles etaient fondes sur le principe c~nsacre a l'article 3 de
la Charte des droits et devoirs economiques des Etats. Toutefois, si les articles
8 et 10 devaient imposer une regle oblisatoire, la situation particuliere des pays
en developpement dans le domaine technologique devrait etre gardee pr~sente a
l'esprit, et les obligations impcs6cs ~~vront ~trc plus ~o~ple~. Il a et6 suggere
de libeller le paragraphe 1 de l'article 8 de l~ meme fagon ~ue le paraeraphe 2 de
cet article cu que le paragraphe 2 de l'article 9, de sorte qu'au lieu de commencer
par les mots "Tout Etat contractant recueille et enregistre les donnees •.• ",
ils se lisent comme suit: "Chaque Etat contractant s'efforce de .:"ecueillir et
d " "tl....". ". ". • denreglstrer les donnees ••• • Ce meme representant a espere auss). que, ans
l'npplication future du projet d'articles, le paragraphe 3 de l'article 10 serait
invoque plus souvent que le paragraphe 1 de l'article 10 car les dispositions de
ce dernier ont pour effet de mettre a lach~rge de l'Etat qui fournit lea donnees
toutes les dep~nses relatives a leur collecte et a leur echange. Dans le cas
d'une ressoUrce commune comme l'eau, il n'etait pas lor,ique que les couts des
donnees profitant a tous les Etats ne soient pas partages.

. .
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F. Statut du courrier diplomatique et de la valise. ." .diplomat1gue non accompagnee par courr1er

231. De nombreux repr~sentants ont soulign~ l'importance du statut du courrier
diplomatique e'c de la. valise diplomatique n~n accompa.gn~e pa,r courri~r, ainsi ~u;
la necessitG d'etudier plus avant les quest10ns s'y rapportant dont 11 est tra1te
deLlt::; le..> c:onventiol1s ell 1J.Lgut:::u.c, ~ savl..,i:t, leb Conventio!!.:; ue Vienne sur les
rela:l:d.ons diplomai 'lues et consulaires et ,ur la representat .:m des Etats dans
leurs relatiollS ay ec le~ 0,i.'l:;u.niSD.;;.i.vLlS iw... ~r'!ll:l.Glonales de caractere univ~rsel,
ainsi que la Convention sur les missions speciales. On a dit que les regles qui
seront etablies a ce sujet favoriseraient le developpement d'une cooperation
emicale entre les Etats en co~pl~tant ces inst~uments juridiques internationaux
et en precisant les textes c~~ntants qui codifient le droit diplom~tique inter­
nntjonal. Dans un domaine ou l'upplication des conventions existantes soulevait
quoLidiennement des difficultes, ces travaux devraient permettre de combler certains
;ides juridiques et de remplacer les regles inudaptees. On a ~galement dit que le
sujet etait de la plus grande importance, compte tenu de la situation internationale
actuelle, en raisoD de l'inobservation des privileges et immunites diplomatiques.
Chacun avait conscience de la necessite de maintenir et de protegeI' ces privileges
et immunites etant donnG l'importance considerable qu'ils presentaient pour la
protection des contacts entre les missions diplomatiques et leurs gouvernements
respectifs. 11 etait nccessaire de parvenir a un accord sur ces regles en vue
d'assurer un traitement egal aux differents pays.

232. CertA.; m; 1'cJ:>!'~sentants, tout en estimant que la valise diplomatique ~

• 'JIl.pncuce OU non, etait protegee pat' les conventions mUltilaterale? et bilaterales
en Vil;"lf=>Ur, ont apprecie la tentative faite pour developpel' le droit international
dens ce domai..ne. Certnj ns !'cpresentants ont dit que si l' article 21 de la
Convent.ion de Vienne de 1961 etait adequat, ils ne seraient pas opposes a l'elabo­
ration d'un nouvel instrument international.

233. Un certain nombre de representants ont serieurement doute de l'utilite des
travaux sur cette question. lIs estimaient que la question etait traitee de fagon
appropriee dans les accords en vigueur. On a dit que d'autres problemes relatifs
aux immunites diplomatiques, qui avaient un caractere plus fondamental et plus
g:rmre ~ rn~X'itaient peut-etl'2 une attention supplementc..ire. :S';'Cll que I' on ait pris
con~cience de la f ~ilite avec laquelle l' ,1violabilite des :'lbassades et l'immunite
des diplomat~s pouvaicnt. e+'I"c rp""i"',cs en (·:sticn:. aut;un prol.;2.eme ne se posait en
ce ~ui con~ernait les courriers diplomatiques. Selon ces represcntants, il n'etait
pas essent1el de proceder . une etude sur cette Question : il fallait au contraire
lui accorder \,y.,- I)ri.c~:'~,~~ }'cu e10vih: .flour Y,' ''; :'::1. COl' dssion puisse utiliser le
temps dont elle dis:Posn~t p·"Im.· examiner des questions plus importantes.

~3'+,. C~:tainc representants ont estime que s'il existait un probleme clans ce domaine,
11 venu1t de l'abus des privileges de la valise diplomatique. On a dit a cet egard
qu~ si les progres cechniq,:es apl)elaient certAines modifications du regime juridique
eX1stant concernant la vaJ 1 F>E' c'lipl n lnFttiquc non accompagnGe, moyen de communication
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couramment utilise dans le monde diplomatique, particulierement par les pa;ys en
developpement, la tr~msmission de la valise diplomatique non accompagnee ne semblait
pes poser de problemes tels qu' il soit necessaire d' elaborer de nouvelles regles
internationales.

235. Un certain nombre de representants se sont felicites des resultats obtenus
par le Groupe de travail charge par 1<:1 C01!IDIJ.bS..l.OU d t examiner la question sur la base
des vues des gouvelnements, ont approuve sea conclusions, y compris les additions
a la liste des questions auxquelles il conviendrait de s'attacher en particulier,
et se sont felicites de la nomination d'un nouveau rapporteur special sur cette
question.

236. Plusieurs representants ont indique qu'ils n'etaient pas opppses a ce que la
Co~ission poursuive ses travaux sur la base du rapport du Rapporteur special.
Unefois ces trf3.vaux acheves, les gouvernements devraient avoir :La possibilite d'en
etudier les re~~ltats en vue de decider de la suite a y donner.

237. De nombreux representants ont adhere aux conclusions t'ormulees par la Commission
dans les paragraphes 163 et 164 de son rapport, a savoir qu'il serait souhaitable
de pousser plus loin l'elaboration de certaines dispositions et que la Commission
devrait entreprendre la preparation d'un ensemble d'articles en vue d'etablir un
instrument Juridique app:toprie qui, esperaient-ils, serait soumis prochainement
a la Sixieme Commission pour examen. On a dit a cet egard qu'avec une pratique
solidement etablie entre Etats et une doctrine juridique uniforme, on ava1t les
conditions requises pou~ l'elaboration rapide d'un projet d'accord.

238. Un representant a ete d'avis qu'aucun protocole additionnel n'etait necessaire
et qu'il. sUffirait que la Commission presente, ·avant la fin du mandat encours
de ses membres, un rapport suivant le schema de la section C du Chapitre VI du
rapport de l~ Co~ssion~

239. Certains representants ont indique qu'ils n'avaient pas de position arretee
en ce qui coneernait la nature et la forme que devrait prendre le futur instrUment
et qu'ils dccideraient en definitive si ee devait etre une convention ou un
protocole apres deliberations ulterieures sUr la question. :Par ailleurs, un. certain
nombre de representants ont reserve leur position sur la formt! que devrait prendre
l'instrument a adopter jusqu'a ee que l'examen de la question ait atteint un'stade
plus avance ou ait etG acheve par·la Commission.

240. Plusieurs representants ont souligne que la question devait etre abordee d'un
point de vue strictement fonetionnel. On a evoque a cet egard le prineipe consaere
par les conventions anterieures selon lesquelles les privileges et immunites sont
destines non pas a favoriser des personnes mais a faciliter l'aceomplissement de
leurs fonctionso Ce principe devrait guider le Commission dans ses travaux sur
eette question. On a fait observer que le courrier diplomatique n'appartenait pas
a une mission, ne residait pas dans J.'~tat a~cr6aita~!'c et n'avo.it qu'une fonetion
tres specifique et limitee. Point n'etai~ done besoin de lui accorder le statut
diplomatique, bien qu'il doive jouir bien entendu des immunites et garanties
neeessaires pour lui permettre de s'acquitter de ses fonctions. De meme, le statut
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de la valise diplomatique non accompagnee par un courrier diplomatique devrait etre .
regle' cpmpte dOment tenu de la n~cessite de clncilier les interetsde l'Etat
d'envoi et. ceux de l'Etat accreditaire en ce qui concerne respectivement le
caractere confidentiel de la valise et la securite. On ne saurait accorder,
a-t-on dit, au courrier accompagnant la valise diplomatique les privileges et lea
immunites attaches au statut d'agent diplomatique que dans des limites raisonnables
qui puissent conjv uer l' imperatif de comrr nication sure et . l..pide de l' Etat d' envoi
et celui du respec~ rigoureux de la souver~inete et de la securite de l'Etat
d'accueil.

241. Selon un des representants, certaina p~s voudraient que les courriers et les
valises diplomatiques soient obligatoirement controles au moyen des appareils
destines a proteger les avions civils contre le sabotage terroriste. Soumettre un
courrier diplomatique a un tel controle constituait une atteinte a l'inviolabilite
de sa personne~ et verifier la valise diplomatique revenait pratiquement a l'ouvrir.
11 decoulait implici'l:iement des dispositions qui garantissaient l'inviolabilite de
la personne des courriers diplomatiques et interdisaient d'ouvrir les valises
diplomatiques que ceux-ci n'avaient a faire l'objet de verification d'aucune sorte.
Cette regle du droit international coutumier etait faite pour proteger le secret·
diplomatique des Etats. Si l'on portai'li atteinte au secret diplomatique, ce serait
au detriment des relations entre Etats. Le protocole prevu devrait donc clairement
stipuler q~e les courriers et les valises diplomatiques ne devraient faire l'objet
d'aucun controle opere de quelque fagon que ce soit. Etant donne que l'Etat
d'envoi etait directement responsable de ses courriers et de ses valises diplo­
matiques, il etait hautement improbable qu' en accordant une immunit e de controle
aces derniers on compromette en aucune fagon la securite des avions civils.

242. Le meme representant a indique que ces dernieres annees, on avait vu certains
pa:ys utiliser la valise diplomatique pour envoyer des objets a titre prive. Il
faudrait mettre fin a de tels abus et que le protocole prevu comporte des dispo­
sitions particulieres a cet effete Son propre pays se conformait strictement aux
traites internationaux et aux regles du droit coutumier en ce qui concernait les
courriers et les valises diplomatiques, et ne manquait jamais de reconna~tre aux
courriers et aux valises diplomatiques d' autres Etats tous les privileges qui leur
etaient attaches. 11 s'elevait toutefois contre l'abus que l'on'faisait de
l'immunite diploma+ique en usant illegalemr-ut de la valise di.,lomatique, par
e~emDle)pour exped~ar clandestinement des oXmes. Il fallait dsperer qu'en
formulant le nouveau protocole, on tiendrait compte a la fois des necessites
auxquelles etaient soumis les courriers diplomatiques et du fait qu'il fallait
combler dans' ·la reglementation toutes les. lacunes qui aurorisaient des abus.
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245. Un autre representant a souligne l'extreme prudence avec laquelle il y avait
lieu d'aborder la question:l pour des raisons qui ne tenaient pas seulement a la
pratique des pa~s socialistes et des p~s en developpement, dont il et~it question
au paragraphe 179 du rapport de la Commission. Le sujet, a-t-il ajoute, pouvait
toucher a certains desdomaines les plus delicats des relations internationales,
a un moment ou la structure de ces relations et les idees touchant les droits et
obligations des Etats connaissaient elles-memes des mutations rapides. Un autre
representant a ajoutequ'il etait necessaire d'etablir un equilibre approprie en
n'imposant pas des conditions trop lourdes aux pa~s en developpement; en effet,
les questions commerciales mettant en jeu la souverainete de ces pays, on ne devait
pas laisser les tendances restrictives recemment apparues dans la legislation"interne
de certains pays developpes porter atteinte a des normes de droit international
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generalement acceptees. Un autre representant a estime que lea prerogatives de
souverainete etaient au centre'du probleme et qu'en s'attelant a cette question la
Commission s'etait engagee dans une entreprise de longue haleine; il convenait,
la encore, de s'inspirer de la ~ratique internati0n~~e et d'en degager les denomi­
nateurs communs avant de s'attacher a en resoudre lea eventuelles contradictions.

246. Certainsrepr~sentants ont doclal't:! <1.'-' ~ 1u t:oa.... iicc1t~Ol.L (rr;;: !·eg.L:':iJ conce:cu","....
cette question ser,'it tres utile non seule ant pc~ les .eA~e ~s ju~ia~ques inter­
nationaux, mals ~gc.:.lemen" p0lLr J..~.., Jllgcl6 /;;\,1 Ju·.i.pijed ~.; u.u,lJJ.-:: ... honlD1es de 10;',
puisque les immunites des Etats releYe,ieut tant an droi'c in+,<::l"!JatiQl1t:l.l ,!ue lu dr'.Jit
interne < Le projet que devait elaborer la CO:n.misLlion ser'1fi.:rc.it donc non seulement
a developper et a codifier le droit internati~nal, mai3 eralem~nt a harmoniser le
droit et la jurisprudence internes.

247. Un representant a exprime l'avis qufil fa11aiv te~1ir COTI.:::;e de certaines
consideraGions 10rsC;lu 'on eXalliinait ::ette questior. :2n].' G·tat c.ctuol cln d:~oi t inter-­
national, c'etait un fait reconnu qu'un Etat jouissait en ~rincipe de l'imrrv'n~te

de juridiction vis-a-vis des tribunaux nationaux d'un autre Etat. Cela s'appli~uait~

en part iculier '.l aux actes ne jur~~ii., ?u actes de J.' autorite souveraine.
Bien que certains Etats admettent des limites am~ immuniteE ds l' Et~.t, generalement
dans le cas des actes de jure gestiouis qui relevaient du ~on~erce, aucun Etat
n'avait manque de reconnaitre l'inM.Ullite d'Etats pour ce qui etait des actes
publics~ a-t-il ajout§. l:es quelques convent:ions internationales' en la matiere
reco:anaissaient toutes, implic:i.tement ou explicitement, les immunites jlli: ~ ':Lc­
tionnelles des Etats et de leurs bi~ns et n'excluaient de la re~le g0n~rale que
certain~ cas precis. Si done, a ajoute ce represenbant, il se f'elicitait r:, r> •

principe d'immunite soit enonce co~~e regIe generale, il considerait toutefois que
ce principe devrait etre soumis a certaines exceptions~ qui devraient etre etudiees
attentivement afin de prendre en consideration tous 1es interets juridiques en jeu.
Le projet d'articles, a-t-il affirme, devrait s'efforcer de codifier la pratique
existante, mais ne pas aller au-dela.

248. Certains representants ont approuve la Commission d' avo~.r dec:i.de de concentrer
ses travaux sur les principes generaux, en laissant de cote pour le moment la
question de l'immunite d'execution des jugements.

H. Exarr .. ~1 du processus d' etabli 3ement des tr;dt€ multilaterau~

249. Plusieurs representants se sont decl~~es satisfai~s de l'eiiude util~ de IB
Commission concernant l'examen du processus d'etabli3l:.,emenli des t;raites multi­
lateraux. Certains ont egalement approuve sans r~ser~e le rapport que le Groupe
de travail avait presente au Secretaire general a ce S'llJ~t pour qu'il soit iJ.1cluL
dans le rapport qui se~a presente a l'Assemblee gener~le. Certain~ revre~entants

t ';1' l' . 1 C .. .. t" .,.... t' .....on expr~me espo~r Clue a omm~ss~on preE~n er~~'c un l·?:?;(~)r1j Gupp..eme~l aJ..re a
. t d ... t~' ..... I'll b'" ...... 1 ..... . ......ce sUJe , en vue e sa presen au~on a ~ssem lee gen0ra e e sa 'brente-c~nqu~eme

ses~iop. Certains representants ont declare que les methodes et procedures prevtle~

par le s'battr~ de la Commission repondaient bien aux taches que lui avait confie~G
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l'Assemblee generale et avaient permis d'apporter une contribution non negligeable
~ la codification et au developpement progressif du droit international. Certains
representants ont ajoute qu'on pourrait toutefois utiliser egalement d'autres
methodes et procedures, soit parce que les interets fondamentaux des Etats
exigeaient l'elaboration de projets d'articles par des representants de gouver­
nffinents, comme le cas s'etait produit pour la troisieme Conference des Nations Unies
sur le droit de la mer, soit parce que les questions a l'etude etaient plus
scientifiques et techniques que juridiques.

250. Certains representants ont ete d'avis que l'examen consacre par la Commission
~ cette question s'inscrivait dans le cadre des efforts de rationalisation menes
actuellement au sein de IfOrganisation. On a en outre fait observer que le sujet
etait d'une portee tres large et que, compte tenu de la recente evolution des
relations internationales et de leur comp~exite croissante, de nouveaux organes ou
commissions avaient ete crees pour etabli~ des regles juridiques en vue de la
reglementation de ces activites. On a estime que, de ce fait, la question sur
laquelle l'Assemblee generale devrait se pencher etait celle de savoir si les
nouvelles procedures etaient satisfaisantes et dans quelle mesure les procedures
d'etablissement de traites multilateraux pouvaient etre rationalisees.

251. On a egalement dit que la portee du sujet propose par l'Australie et le
Mexique plusieurs annees auparavant etait beaucoup plus large que celle de l'etude
realisee par la Commission. Deux grands problemes se posaient dans ce domaine :
d'abord celui des defauts qui etaient irulerents aux methodes suivies dans l'elabo­
ration des traites et qui etaient a l'origine du tres faible pourcentage d'adhesions
aux instruments internationaux. Tel etait par exemple le cas des pactes inter­
nationaux relatifs aux droits de l'homme; on a indique a ce sujet que l'on n'avait
meme pas eu recours a,un comite de red~ction pour eliminer les contradictions de
leur texte. Le sec,ond probl~me etait celui de la theorie des sources du droit
internationales. On a exprime l'espoir qu'on entreprendrait dans un proche avenir
l'examen de cette question, en s'efforgant notamment de degager la valeur juridique
des decisions des organisations internationales.

252. Un representant a estime que la conclusion a laquelle on etait arrive dans le
rapport, a savoir que les methodes et les procedures prevues par le statut de la
Commission, telles qu'elles avaient evolue en pratique, repondaient bien aux ta.ches
que l'Assemblee generale avait confiees a la COmDlission, semblait revenir a une
petition de principe. Il a fait observer que si le rapport 4/ contenait une liete
d 'importantes conventions conclues par les Etats sur la base de projets elabores
par la Commission, celle-ci n'avait pas examine l'etat actuel de ces instruments
du point de vue du nombre des Etats qui y etaient parties. Elle n' avait pas non
plUS essaye de determiner les raisons pour lesquelles il avait'fallu mettre au
point des techniques entierement nouvelles dans le domaine du droit d~ la mer et
pour l'elaboration de la Convention contre la prise d'otages.

4/ A/34/10, par. 195.
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253. 11 a egalement exprime l'avis que la Commission devrait reexamincr sa pratique
tendant a achever ses travaux sur un sujet determine en presentant un projet
a'articles destine a constituer la base d'une convention. A ce propos, il a exprime
l'espoir que la Connnission Gtudierait d'autres m~thodes.

251•• En ce qui concerne le renvoi de la question relative u l'etablissement des
trait~s multil8,terfllU., le meme representant a declare que le Bureau de l'Assemblee,
sur l'avis du Sec:rtariat, avait pris cett deci::don sans me~ ere a la disposition
des gouvernements d'autres documents que l~ rapport du Groupe de trtlvail de la
Commission. 11 a exprime l' avis qu' il aUl:a.it fallu laisser a la Sixieme Commission
le Goin de decider de remettre a plus tard l'examen de la question.

I. Autres decisions et conclusions

1 . .£famination de rapporteurs G]?eciuux

255. Les representants qui ont traite de cette question se sont felicites de la
nomination de rapporteurs speciaux, consign€e aux paragraphes 196 et 197 du rapport
de la Commission.

2. Progr~~,:tm.~~1:.Rg..e~ ~9-~ trav..!!il ~_la Commission

256. La plupart des repr~sentants qui ont pris la parole concernant la section B
du chapitre IX du rapport de la Commission, relatif a son progranuue et a ses
methodes de travail, ont d'uno manicre generale manifeste leur approbation et leur
satisfaction a cet egard.

257. S'agissant du rutur programme de travail, on a dit que les objectifs et les
priorit~s. indiques dans le rapport avait ete fixes conformement au statut de la
Commission et aux resolutions et recommandationn de l'Asoemblee generale. On a
exprime l' espoir que la Comm: i.on pourrait achevcr sous peu l' eln:ooration des
projets qu'elle preparait P .nenter des projets d'instruments visant a promouvoir
la coope~ation internation~ On a mentionne en particulier qu'il serait approprie
(1 't\(\hcver la pl'C"m; ere lecture de la, premiere partie du projet d' articles sur la
r(w,1Jnm~nh;1; t6 des Etats et d' examiner 1 t ensemblf::! des Drojets d' articles adoptes
a ce jour sur ccete question. On 'l par ailleurs s\>ulignG quu la Commission
entreprendrait bie .ot ses travaux concern It de nouvcll~s q;.,stions refletant
les preoccupations nontcm~ornines des Etatc.

258. Certains repres~ntants ont renffirme l'interet qu'ils portaient a la question
de la responsabilite internationale pour les con~equences prejudiciables decoulant
d'activit~s qui n'etnient pas interdites par le droit international et ont indiqu~
qu'ils attendaient a.vec interet le rapport initial qui sera etabli a ce sujet.
Un representant a souJ.igne que la question devait etre examinee d' urgence • On a
note qu'un groupe d'experts du Conseil d'a.dministration du Programme des
Nations Unies pour l' envil'fHmeemnt exmni Oldt dej it cette question sous l' angle de
l ';1 . At'; d le'" ; "" ~~co og1e. cc. egar ) a ~omm~SS10n devra1t, a-t-on sUfige~e, coordonner ses
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travaux avec ceux de ce groupe d'experts et tenir compte des normes degagees dans
le meme domaine par la troi.sieme Conference des Nations Unies sur le droit de la
mer. D'autres representants ont mentionne la deuxieme partie de la question
intitulee "Relations entre Eta,ts et organisations internationaJ.es", estimant que
cette question, a laquelle ils n'accordaient pas un caractere urgent, ne meritait
pas de retenir l'attention de la Commission pour le moment.

259. Un representant a exprime l'espoir que 1~ Commi~sion, lorsqu'elle passerait
en revue son programwe de travail~ accorderait la priorite a la question de la
double ~ationalite, qui n'eto.it pas aborJ~e dans le rapport de la Co~~ission et
dont la Commission avait ajourn& l'examen en 1954, lorsqu'elle etudiait la question
de la nationalite, .~ compris l'apatridie. Ce representant a decrit la pratique et
les politiques de son pa~s concernant les immigrants, les personnes deplacees et
les refugies et a exprime sa preoccupation en ce qui concernait des frictions
eventuelles entre ~tats ayant des positions opposees en reatiere de nationalite,
particulierement pour ce qui etait du service militaire et de la protecti.on du
personnel diplomatique. T";:".lt c.n r'~0m ...l.isr:1nt J.es ra-icons dc., profondes (livergences
de vues qui existaient deja en 1954 entre les membres de la Commission sur cette
question, et les dirricultes qu'impliquait toute tentative pour concilier les
interets sociologiques et politiques diveraents des Etats, il a estime que nombre
de ces difficultes pourraient etre resolues si les Etats adoptaient des procedures
equitables et souples pour resoudre les cas particuliers. En outre, les Etats
devraient faciliter les procedures concernant la verte de nationalite ou la
renonciation a la nationalite, dont il fallait bien reconnattre qu'elles etaient
particulierement complexes dans de nombreux pays.

260. En ce qui concernait les methodes de travail de la Commission, certains
representants ont approuve ces methodes et ont note avec satisfaction que la
Commission con~tait etudier de fac;on suivie l~ possibilite d'ameliorer encore ses
methodes de travail et ses procedures actuelles, afin de s'acquitter dUment et en
temps voulu des taches qui lui Gtaient confiees. La Commission a ete instamment
invitee a etudier la possibilite d'ameliorer encore ses methodes de travail et
ses procedures, et a s'efforcer de renforcer plus efficacement le role que jouait
l'Organisation des Nations Unies dans le domaine juridique, c'est-a-dire a
promouvoir la cooperation internationale ue fagon ~ encoura.ger le d6veloppement
progressif du droit international e~ ~u codification, ~~ ~ui contribuerait a
renforcer la primaute du droit international, l'$.tablissement de relations de
comprehension et de cooperation entr<:: 103 Et3.\.s~ et la cause de la paix et de la
securite dans le monde. On a en particulier suggere que la Commission, en mettant
son ~rogramme au point, devrait essayer d'axer sea travaux, pour une session donnee,
sur un nombre limite de sujets, afin de produire un ensemble comp1et d'artic1es,
ce qui permettrait a la Sixiume Commission de lea examiner de fac;on plus coherente.
On a egalement suggere que la Commission revienne a sa pratique anterieure de
presenter des rapports plUS succincts. On a en effet estime que la pratique
actuellement adoptee, consistant a transmettre aux gouvernements le texte des
articles presque immediatement apres la rin d~ In ~eosion de la Commission, n'avait
qu'une valeur limitee, et les debats de la Sixieme Commission montraient que
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c'etait la justification des decisions de la Commission qui presentait un veritable
int6ret. La longueur excessive des rapports, a,-t-on affirm6, ne permettait plus
d'en faire le premier point de l'ordre du jour de la Sixieme Commission, comme
alll,Ja.ravant.

261. Certains representants ont appelG l'attention sur les observations figurant
au paraeraphe 209 'oncernant la necessite pour les membres ,1e la Commission de
disposer de suffit,..mrnent de temps pour s' l ..quitter de leurs onctions aupres de la
Commission. On a consider~ qufil appartenait a,ux btats de 1ai1'e le maximum pour
que la Commission puiose s'acquitter de sa lourde tache dans les muilleurc.:s
conditions.

262. A ce sujet, on a egalement souligne qu' il fallait donner' a la Commission l' appui
en ~ersonnel et en resSOUrces dont elle avait besoin en matiere de recherche et
dans d'autreo domnines.

263. Un representant a lnentionn~ en particulier la question des honoraires verses
a\tx membres de la Commission, dont i1 etait question au paragraphe 210 du rapport~

et a estimu que l'on aurnlt uu depuis lonetemps proceder aux ajustements necessaires.

264. LeG representants ont note avec satisfaction que la Corr.mission avait etabli
et maint~nait d'excellentes relations avec la Coul' internationale de Justice.

~65. Leo representants S~ sont f~licitGs des rapports de cooDeration etroite qui
existaient entre la Com.rni soion nt de~"\ oraanes juridiques regionaux tels que le
Comite juridique interam~rica.il1, le Comite juridique consultatif africnno-o.siatique
et le Comite europlien de cooperation JUl'id.ique. all Ho soulignG que pour que les
regles elaborees par la Commission puissant etre acceptees dmls la communnute
internationale tout entiure, i1 fallait que la Co~nisnion se tienne au courant
de l'~volution des divers syst~mes juridiques regiannux. Le maintien de relations
G'croites avec les orgnnismes juridiques rugionaux permcttait a la Commission de

· d 1 .... 1·''''1 t' .3' • • t . .... .. I}'.. :l'~ e p ltS 1)1'('«; ~vu U lon uec cOllcep",u ~"l!~t.:fl1I)Ul a:LI1S t::il tua J.ere de droJ.'t
i n'f.~rnn+..i ('mal.

5. Se~"'i:..l.~"~CL9-roi it, in~.ernational

266. Les representants ont pris note avec satisfaction du succes avec lequel
s'~tait deroulee la qui~zi~mc ncs~ion du Scminai~e de droit international,
oraanisee par l'O££ice des Nations Unies a Geneve au CaUl's de la trente et unieme
scuoion de la Commis!-1:l.on. On n r,oulignt3 Que la session avait jouc un role tres
utile pour former de jeunes j\tristes internationaux originaireo de toutes les
:parties dUInonde. On a eXJ.>I'iml3 l'espoir que l'on con-cinuerait a organiser de tels
spminaires au caul'S den i'uturos 80soion3 de 1(" Commission. Des representants ont
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remercie les gouvernements qui avaient verse des contributions financieres pour le
Seminaire, ce qui avait permis l'attribution de bourses a de jeunes fonctionnaires
d'administrations nationales et a des etudiants avances pour qulils puissent
partici?er au Seminaire. On a exprime l'espoir que les gouvernements fourniraient
a nouveau des contributions financieres pour permettre l'attribution de bourses
analogues lors des futures sessions du Seminaire.

,. 267. Plusieurs representants ont annonce que; comme les annees precGdentes, leurs
gouvernements fourniraient des bourses pour permettre a des personnes oriBinaires
de pays en developpement de participer au seminaire qui serait organise lors de
la prochaine session de la Commission.

, "


	biton0003A04
	biton0003A05
	biton0003A06
	biton0003A07
	biton0003A08
	biton0003A09
	biton0003A10
	biton0003A11
	biton0003A12
	biton0003B01
	biton0003B02
	biton0003B03
	biton0003B04
	biton0003B05
	biton0003B06
	biton0003B07
	biton0003B08
	biton0003B09
	biton0003B10
	biton0003B11
	biton0003B12
	biton0003C01
	biton0003C02
	biton0003C03
	biton0003C04
	biton0003C05
	biton0003C06
	biton0003C07
	biton0003C08
	biton0003C09
	biton0003C10



